C O N V.E  N T I O N NATIONALE. 

OPINION  MOTIVÉE 

D E P.  A.  L O Z E A U , 

DÉPUTÉ  DE  LA  CHARENTE  INFÉRIEURE, 

SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  CAPETj 

O LL  réfutation  du  plaidoyer  du  défenseur  de  Louis  , 
et  du  système  de  F appel  au  peuple, 

IMPRIMÉE  PAR  OB.DRE  D^E  LA  CONVENTION  NATIONALE. 


jV.  la  veiile  de  porter  un- jugement  dont  les  suites  peuvent  être 
de  la  plus  grande  conséquence  pour  la  nation  française  , pour  le 
maintien  de  la  liberté  , pour  toute  la  Convention , et  pour  moi 
en^  paiticulier  au  moment  de  prononcer  sur  le  sort  du  dernier 
roi  des  Français  ^ je  dois  être  à même  de  me  rendre  compte  des 
motifs  qui  décident  mon  opinion  ; je  dois  ce  compte  à mes  com- 
mettans , qui  en  me  chargeant  de  leur  confiance  , m’ont  imposé 
O ligation  de  ne  pas  la  trahir  j je  le  dois  à tout  le  peuple  fran- 
çais , qui  m’a  délégué  l’exercice  de  sa  souveraineté  pour  la  faire 
servir  à son  bonheur  5 je  le  dois  aux  nations  voisines  qui  nous 
contemplent  J et  qui  voient  peut-être,  dans  la  conduite  que  va 
tenir  la  Convention en  cette  occasion  importante  , ou  l’espoir 
c luie  liberté  prochaine,  on  le  rivement  de  leurs  fers  | je  le  dois 
enfin  a la  postérité,  qui  nous  jugera  sans  partialité  , parce  qu’elle 
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sera  sans  passions.  Jusqu’ici,  je  l’avoue,  incertain  et  flotant  entre 
les  (lilïereiites  opinions  qui  .ont  été  développées  par  des  personnes 
Gont  je  respecte  les  talens  et  les  lumières,  dont  j’estime  le  mé- 
lite  et  la  vertu,  j ai  du  nécessairement  changer  de  façon  de 
penser  ^suivant  que  j étois  plus  ou  moins  vivement  affecté  par 
les  motifs  ^nouveaux  qui  qu’etoient  présentés  sous  les  couleurs  les 
plus  spécieuses  j et  quoiqu  on  ait  voulu  me  faire  un  crime  de 
cette  fluctuation,  je  suis  persuadé  qu’elle  est  .nécessaire  flans  un 
juge,  et  quelle  est  la  plus  forte  preuve  que  j’étois  sans  passion 
comme  sans  prévention  : je  le  dis  hautement,  si  on  ne  iiieût  pas 
laissé  le  temps  _ nécessaire  pour  me  convaincre  | si,  comme^  le 
vouloient  certaines  personnes  , dont  je  ne  critique  point  les  in- 
tentions , mais  dont  je  n’approuve  ni  le  zèle  exalté,  nf  la  conduite 
extraordinaire  dans  cette  affaire  méuiaràbie  , on  eût  décrété  de 
juger  ijOiiis  sans  1 avoir  entendu  , ou  sans  désemparer , après  qu’il 
eut  produit  ses  moyens  de  défense  , assurément  je  n’aurois  pas 
émis  mon  vœu , et  j aurois  cru  satisfaire  par  mon  silence  à ce  que 
je  dois  à mes  fonctions  de  représentant,  et  à ce  que  je  dois  'à 
ma  propre  conscience.  Ces  deux  devoirs  doivent  être  tellement 
liés  ensemble,  que' je  ne . remplisse  jamais  Fun  au  préjudice  de 
l’autre.  Or , dans  Fhypothese  d’un  jugement  précipité , ou  j’aurois 
prononce  la  mort  de  Louis  purement  et  simplement , et  sans  ap- 
pel, ou  je  1 aurois  absous.  Dans  le  premier  cas,  j’aurois  satisfait 
mon  devoir  de  représentant,  mais  je  n’aurols  pas  eu  la  con- 
viction intime  que  je  faisois  un  acte  de  justice  j j’aurois  donc 
prononcé  un  arrêt  de  mort  contre  le  cri  de  ma  conscience  5 et 
ceux  qui  n ont  pas  étouffé  sa  voix  par  une  longue  suite  de  crimes , 
savent  combien,  il  est  perçant,  et  qu’il  est  iiiqiossible  de  l’étouffer 
a quiconque  cons’erve  l’idée  du  juste  et  de  l’injuste,  du  vice  ou 
de  la  vertu.  Si  je  Favo>s  absous  , ne  me  serois~je  pas  rendu  res- 
ponsable de  tous  les  maiheiirs  qui  aurolent  été  la  suite  de  sou 
impunité  ? Je  n’avois  donc  point  d’autre  parti  à prendre  que  de 
ne  point^  émettre  mon  vœu,  et  je  suis  persuadé  qu’en  cela  j’au- 
rois suivi  l’exemple  de  la  moitié , peut-être , des  membres  de  la 
Convention . 

^ Mais  aujourd’hui  que  la  Convention  a décrété  , après  une  longue 
discussion  , que  Louis  peut  et  doit  être  juge  , qu’elle  a prononcé  , 
par  de  sages  motifs  sans  doute,  qu’il  le  seroit  par  elle  j aujour- 
d hui  que  Louis  a été  entendu,  et  qu’après  avoir  reconnu  la 
compétence  de  ses  juges,  il  a produit  ses  moyens  de  défense  j 
aujourd’hui  que  la  grande  question  de  l’appel  au  peuple  a été 
examinée  et  mûrie  , qu’elle  a été  ■ discutée  sous  tons  les  points 
de  vue,  tantôt  avec  aigreur  et  prévention,  tantôt  avec  calme  et 
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justlcej  aujotiriVhul  mie  tout  a été  dit  pour  ou  contre,  et  rjne 
ceux  qui  veulent  parler  sur  la  même  matière  ne  l’ont  pins  (jue 
répéter  les  mêmes  choses  avec  des  mots  diflércns  , une  [)liis  longue 
incertitude  de  ma  part  seroit  un  crime.  J’al  tout  lu  , tout  entendu  , 
tout  examiné  ; j’ai  pesé  dans  mon  ame  et  conscience  tous  les  ar- 
gumens  de  .part  et  d’autre  5 d’abord  ceux  qu’a  j>résentés  les  défen- 
seur de  Louis,  soit  pour  prouver  qu’il  est  inviolable,  soit  pour 
détruire  ou  atténuer  les  laits  qui  lui  sont  imputés  par  l’acte  d’ac- 
cusation j ensuite  ceux  qui  ont  été  proposés  pour  ou  contre  l’appel 
au  peuple  ; et  d’après  cet  examen  sérieux  et  impartial , je  m’ar- 
rête délinitivernent  à cette  opinion  : 

1°.  L’inviolabilité  de  Louis  ne  peut  point  être  objectée  comme 
moyen  de  le  soustraire  à la  peine  qu’ont  mérité  scs  crimes  ^ 
qP.  Son  défenseur  n’est  point  parvenu  à le  justiller,  et  à mes 
yeux  il  est  coupable  ; 

3“.  La  Convention  doit  le  jnger  définitivement , sans  appel  an 
peuple. 

Je  vais  exposer-  maintenant  les  motifs  qui  m’ont  le  plus  frappé 
pour  me  conduire  à ces  résultats  ; je  suis  bien  éloigné  de  déci- 
der qu’ils  soient  les  meilleurs  possibles  ; l’expérience  au  contraire 
m’a  appris  à me  défier  de  mon  jugement  j mais , ce  que  peuji  dire 
avec  vérité,  c’e.st  qu’ils  sont  conformes  à mon  sens  intime  , et 
que  je  n’en  énoncerois  pas  d’autres , dussé-je  porter  ma  tête  sur 
un  échafaud  pour  prix  de  ma  sincérité,  ' 

1”.  L’inviolabilité  de  Louis  ne  peut  le  soustraire  aux  peines 
qu’ont  mérité  ses  crimes.  Je  rappelle  ici  les’  argumens  faits  par 
Deseze , son  défenseur.  Après  avoir  avancé  que  la  délégation 
faite  par  la  nation  à Louis , du  titre  et  du  pouvoir  de  roi , est 
un  contrat,  en  ce  sens  que  tant  qn’ü  subsistoit,  et -qu’il  n’é- 
toit  point  révoqué , il  obligeoit  le  mandant  à remplir  les  condi- 
tions sous  lesquelles  il  i’avoit  donné  , comme  il  obligeoit  le  man- 
dataire à remplir  celles  sous  lesquelles  il  l’avolt  reçu,  il  passe 
en  revue  ces  différentes  conditions  j il  observe  que  l’article  II  du 
chapitre  de  la  royauté,  étant  énoncé  en  ces  termes  : la  personiie 
du  roi  est  inviolable  et  sacrée  , cétte  inviolabilité  est  posée  d’une 
maniéré  absolue,  sans  être  altérée  par  aucune  condition,  modi- 
fiée par  aucune  exception  , affoiblie  par  aucune  nuance  ; il  rap- 
pelle ensuite  les  cas  prévus  par  le  même  chapitre  de  la  consti- 
tution , et  qni  ne  portent  que  la  peine  de  l’abdication, 

. 1*’.  Le  relus  du  roi  de  prêter  le  serment  prescrit  par  la  cons- 
titution , ou  la  rétractation  de  ce  serment  après  l’avoir  prêté. 

2°,  Jj’action  de  se  mettre  à la  tête  d’une  armée , d’en  diriger 


les  forces  contre  la  nation,  ou  la  négligence  à s’opposer  par  un 
acte  formel  aune  telle  entreprise  qui  sWcuteroit  en  son  nom. 
Il  fait  remarquer  ensuite  le  caractère  du  délit  prévu  par  la  loi  • 
et  supposant  qu’il  est  le  plus  grave  possible,  il  en  conclut  que 
1 a bdication  présumée  est  la  peine  la  plus  grande  qui  puisse  être 
iniiigee  a Louis. 

Argumentant  toujours  dans  la  même  liypothèse  , il  en  déduit 
que,  conformément  à l’article  VIII  du  même  chapitre,  Louis, 
ànrès  son  abdication  expresse  ou  légale , doit  être  dans  la  classe 
des  autres  citoyens,  et  ne  peut  être,  accusé  ni  jugé  comme  eux, 
que  pour  les  actes  postérieurs  à son’ abdication."^  ^ 

Il  est^  évident  que  tout  l’édifice  du  système  de  l’inviolabilité , 
employé  par  Deseze,  portant  sur  de  mauvais  fondemens,  doit 
s ecrouler  de  lui-même  ; tous  ses  raisonnemens  qui  supposent 
des  talens  oratoires , mais  ne  constituent  pas  la  vérité  , paroîtront 
absolument  faux , s il  est  prouve  , i°.  que  l’espèce  de  mandat  par 
lequel  la  nation  a accoide  a Louis  et  a sa  famille  la  royauté  et 
ses  attributs  , n’étqit  pas  un  contrat,  dans  ce  sens  qu’il  ne  pou- 
voit  lid  etre  inflige  d autres  peines  que  celles  portées  par  le 
mandat.  , ^ 

2.^.  Que  1 inviolabilité , dont  on  avoit  investi  la  royauté,  n’étoit 
pas  pure  et  absolue. 

3®.  Que  les  crimes  prévus  par  la  constitution  , n’étoient  pas  les 
plus  graves  que  put  commettre  la  personne  du  roi , et  oue  con- 
sequemment  la  peine  de  1 abdication  n etoit  pas  la  plus  grande 
à laquelle  elle  pût  être  assujétie. 

4”.^  Enfin,  que  Louis  n’est  pas  dans  le  cas  de  l’article  VIII  du 
chapitre  II  de  la  Constitution  ^ qu’alnsi,  étant  hors  de  la  loi  il 
doit  être  jugé  hors  d’elle.  ^ 

Tout  le  monde  connoit  la  nature  du  contrat  ^ il  suppose  des 
obligations  mutuelles  , une  réciprocité  d’avantages  dans  lés  clauses 
qui  lient  chacun  des  contractans.  Je  cherche  ces  caractères  dis- 
tincLifs  du  contrat  dans  la  délégation  de  la  royauté  à Louis,  je 
ne  les  y trouve  pas  j j’y  vois  au  contraire  une  loi  de  faveur, 
pap  laquelle  le  souverain  dictoit  sa  volonté  à un  membre  de  la 
société  auquel  il  confîoit  le  pouvoir  de  faire  exécuter  ses  ordres , 
qu’il  corabloit  en  outre  de  bienfaits  en  lui  accordant  l’inviolabi- 
lité pour  sa  personne  5 une  liste  civile  de  vingt-cinq  millions, 
plusieurs  palais,  des  possessions  immenses,  la  distribution  des  fa- 
veurs des  emplois,  des  dignités;  une  loi  telle  cependant,  qu’il 
étoit  libre  à celui  qu’elle  désignoit  pour  imi,  de  renoncer  à ses 
avantages.  Je^  considéré  cette  loi  comme  celle  (pii  accorde  aux 
étrangers  la  faculté  de  devenir  Français;  de  là  il  est  facile  de  se 


convaincre  que  la  loi  qui  assuroit  la  ioyanfé  à Louis,  pouvoîf: 
ne  pas  contenir  expressément  tons  les  gejircs  de  prévarications 
dont  il  ponvoit  se  rendre  coupahle,  ni  annoncer  toutes  les  dif- 
férentes peines  auxquelles  il  seroit  assujéti  suivant  la  gravité  des 
délits  : ainsi,  il  me  pWoît  contraire  à la  raison  et  à la  justice,  de 
soutenir  qu’il  ne  -peut  pas  être  infligé  à Louis  d’autres  peines  que 
celles  portées  par  le  mandat  qui  lui  a délégué  la  royauté,  rju’au- 
tant  que  ce  môme  mandat  auroit  prévu  tous  les  gem’es  de  délits 
dont  il  ponvoit  se  rendre  coupable;  mais,  puisque  dans  ce  man- 
dat il  n’est  question  que  de  deux  ou  trois  cfélits , et  que  la  peine 
pour  eux  est  prévue,  il  s’ensuit  seulement  que  dans  le  cas  où 
Louis  auroit  commis  l’un  d’eux,  on  auroit  dû  lui  appliquer  la 
peine  qui  y est  attacliée,  et  que  la  nation  souveraine  s’est  ré- 
servé de  prononcer  dans  le  cas  où.  il  se  ren droit  coupable  des 
crimes  non  prévus. 

Passons  à la  nature  de  rinviolabllité  accordée  par  la  consti- 
tution à la  jjersonne  du  roi.  Le  défenseur  de  Louis  observe  que 
cette  inviolabilité  est  posée  d’une  maniéré  absolue  ; mais  qu’en- 
tend-il  dire  par-là  ? Prétend-il  que  sous  le  voile  impénétrable  de 
cette  inviolabilité , le  roi  avoit  le  droit  de  commetttre  tous  les 
crimes,  d’assassiner,  par  exemple,  de  violer,  d’enlever  les  pro- 
priétés à sa  bienséance?  Non,  sans  doute.  La  réflexion  qu’il  fait 
à ce  sujet  est  donc  tout  au  moins  inntlie. 

S’il  entend  qne  la  personne  du  roi  étoit  inviolable  et  sacrée 
pendant  l’exercice  de  ses  fonctions  royales  , et  par  opposition  à la 
responsabilité  de  ses  ministres  , je  le  pense  ainsi.  S’il  veut  étendre 
cette  inviolabilité  à toutes  les  actions  que  pouvoit  commettre  le 
roi  par  trahison,  par  cruauté,  ou  autrement,  ce  seroit  un  para- 
doxe inaontenable , et  il  ne  l’a  pas  cm  lui-même;  mais  il  insinue 
que  la  constitution  ayant  prévu-  les  hypothèses  dans  lesquelles 
l’inviolabilité  du  roi  demeurant  entière , tant  qu’il  la  ^possédé , il 
peut  perdre  ce  caractère  et  cesser  d’être  roi;  il  ne  peut  exister 
d’autre  peine  ( et  il  explique  ce  mot  peine  par  déclaration  de  dé- 
chéance ) que  celle  appliquée  à ces  mêmes  hypotlièses.  Pour  que 
ce  raisonnement  fût  juste,  il  faudroit  qu’un  article  exprès  delà 
constitution  eût  déclaré  que , dans  aucun  cas , le  roi  ne  pour- 
roit  se  rendre  coupable  d’aucune  autre  maniéré  que  de  celles 
prévues  , et  auxquelles  la  peine  de  déchéance  est  applicable  ; maïs 
c’eût  été  une  absurdité  révoltante  qui  eût  été  repoussée  avec  in- 
dignation par  le  peuple  français  ; car  on  auroit  consacré  par-là 
même  que  le  roi  pouvoit  piller,  violer , massacrer  , incendier,  sans 
être  susceptible  d’aucune  punition;  et  que,  comme  la'déchéance 
ne  pouvoit  être  appliquée  à aucun  de  ces  cas , l’inviolabilité  de- 


tiens  des  antorités  constituées.  A.ssurément  elle  ne  peut  être  nue 

îireT'T^^f  ""  - la  majorité  des  mâi- 

de  sftrefé*  ““î'®*,®'  q«y  a-t-il  de  commun  entre  une  mesure 

cour”  W ge^etale  et  la  constitution  , entre  la  punition  d’un  grand 

coupable  , d un  conspirateur  contre  la  liberté  publique  et  la  saur 

UNaHor'^  “1“*/  empiéter  su?  la  s^ouv’ellinetrde' 

la  JNat.on,  que  de  la  soumettre  a une  constitution  qui  ne  llïî 
onviendroit  pas;  ce  serolt  lui  faire  injure  que  de  remoyer  à 
«a  sanction  les  mesures  que  nous  croyons  devoir  prendre  \üur 
ce  so^n  vengeance  , lorsqu’elle  s’est  décliargée  sur  nou^  de 

Assurément  j’aurois  voté  pour  i’âppel  au  peuple,  quelque  per- 

œipétenc’e  cfe  là  LnVen/on. 

.a  ] avoi^  pu  croire  cj^üe  cet  appel  ne  seroit  pas  suivi  des  plus 
pour  la  liberté  publique.  Et  cerL  , j’admets  bien 
doirr  ét'^^’  î""™®  Vergmaud  et  Gensonné  , que  le  peuple  ne 
un.  li  ^ /^e^sa  souveraineté,  que  forsqu’id  ne  peut 

m’='  ? mais  je  le  répété  , cet  exercice' 

JirpEf  ' impossible  pour  ia  sanction  de  toutes  les  mesures  de 
nexmu  toutes  les  loix  qui  n’ont  pas  une  con- 

nex.on  immédiate  avec  la  constitution  ; et  je  crois  qu’il  eût  été 

îwPP’  Po-  q sanction  du  jugement  de  Louis 

^ pet.  Ce  n est  pas,  comme  la  dit  un  représentant,  parce  que 

y vertn  est  en  mmorité  sur  la  terre  ; je  n’ai  yu  lans  c?tte 

proposition  qu  un  paradoxe  ; je  crois  au  contraire  qn  elle  y est 

campagnes  , où  le  travail  et  la 
sob  lete  entretiennent  les  bonnes  mœurs;  mais  la  vertu  simple  et 
sans  fard  n est  pas  a 1 abri  de  la  séduction;  et  si  Pon  a vu 
depuis  la  révolution  , des  paroisses  entières  se  soulever  à la  voix 
d un  pretre  fanatique  qui  refusoit  d’obéir  à la  loi  , que  n’auroit- 
^ craindre  des  suggestions  perfides  des  royalistes,  des 
pietres,  des  aristocrates  de  toute  espèce,  dans  un  temps  où  la 
superstition  cle  la  royauté,  ce  préjugé  dont  les  prêtres  ont  pris 
tant  de  soin  d investir  notre  enfance  , n’est  pas  encore  entièrement 
abolie  dans  1 esprit  de  l’utile  agriculteur?  Certes,  tous  les  gens  mal 
intentionnés  , tous  ceux  qui  cachent  l’amour  de  la  tyrannie , sous 
e masque  eu  patriotisme  , ne  manqueroient  pas  une  occasion 
aussi  favorable  de  rappeller  l’ancien  régime  ; la  liberté  triomphe- 
roit  sans  doute  ; mais  combien  de  sang  n’y  anroit-il  pas  de  versé! 
et  ne  penroit-il  qu’un  seul  citoyen  vertueux  , pouvons-nous  mettre 
ce  sang  précieux  en  parallèle  avec  celui  d’un  tyran  tout  couvert 
de  celui  qu  il  a fait  répandre  pour  recouvrer  son  autorité  des- 
potique ? Je  sais  qu’en  rejettant  l’appel  au  peuple  , chaque  membre  ' 
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de  la  Convention  se  charge  d’une  responsabilité  terrible  5 je  sais 
que  si  la  tyrannie  remonte  sur  le  trône , elle  n’épargnera  pas 
ceux  qui  l’ont  détruite  autant  qu’il  étoit  en  eux.  Mais  lorsque 
le  peuple  m’a  revêtu  de  sa  conüance  , j’ai  dû  lue  consulter  et 
apprendre  de  moi-même  si  j’étois  assez  fort  pour  me  vouer  sans 
réserve  au  salut  de  mon  pays  5 j’ai  dû  calculer  les  dangers  que 
j’allois  courir  J et  pourrois-je  , sans  infamie,  sans  là  plus  lâche 
trahison,  sacrifier  aujourd’hui  la  sûreté  et  la  liberté  de  la  Na- 
tion à des  considérations  qui  me  seroient  personnelles?  D’ailleurs, 
je  répété  ici  ce  que  Barrere  a dit  avant  moi , ma  s ce  qui  étoit 
dans  mon  cœur  et  dans  celui  de  tous  les  vrais  républicains  , avant 
qu’il  l’eût  dit  : soit  que  le  despotisme  triomphe  de  la  liberté  , 
par  la  victoire  des  puissances  étrangères  , ou  par  le  retour  spon- 
tané du  peuple  français  au  joug  monarchique  , j’aurai  assez  vécu  , 
et  mon  sort  ne  sera  point  changé  par  la  condamnation  du  tyran. 
Au  surplus,  je  n’oublierai  jamais  comment  Caton  sut  conserver 
sa  liberté,  malgré  la  victoire  de  César;  en  adoptant  le  système 
de  l’appel  , je  me  décharge  d’une  grande  responsabilité  sur  la 
ISTation  entière,  et  alors  mes  risques  diminuent , et  les’  siens  aug- 
mentent. En  le  rejettant,  au  contraire  , je  deviens  personnelle- 
ment responsable,  les  dangers  sont  pour  moi  : puis -je  ba- 
lancer ? 

Pour  motiver  la  nécessité  de  l’appel,  on  a beaucoup  parlé  de 
faction , dont  le  but  est  de  remplacer  le  tyran  par  un  autre.  On 
a cité  entre  antres  la  faction  d’Orléans.  Je  crois  facilement  à la 
vertu  , difficilement  au  crime  ; est-ce  un  mal  ? je  ne  le  pense  pas. 
Il  me  semlile  que  c’est  un  moyen  sûr  de  juger  sans  passion  , et 
de  me  tromper  plus  rarement.  Je  ne  connois  ni  l’Egalité , ni  sa 
famille;  j’ai  toujours  oui  dire  que,  personnellement,  il  n’a  ni 
l’ambition  d’un  usurpateur , ni  les  qualités  d’un  chef  de  parti.  Sa 
conduite  ne  m’a  pas  paru  varier  depuis  le  principe  de  la  révo- 
lution. Toujours  en  butté  à la  haine  de  la  cour  , toujours  atta- 
ché à là  cause  du  peuple  , quel  motif  peut-il  présenter  à la  dé- 
fiance ? Mais  on  dit  qu’il  a eu  de  mauvaises  intentions  , des  vues 

Feifidès  : où  en  est  la  preuve  ? quel  est  l’article  des  droits  de 
homme  , quelle  est  la  loi  sociale  qui  condamne  un  homme  qui 
se  conduit  bien  , sous  prétexte  qu’il  a des  intentions  perfides  ? Il 
a dépensé  une  partie  de  sa  fortune  pour  lutter  contre  la  liste  ci- 
vile ; eh  bien  ! est-ce  un  mal  ? S’il  l’a  fait  par  de  bons  motifs  , 
la  Nation  lui  doit  de  la  reconnoissance  et  non  des  châtimens  ; 
s’il  a en  un  autre  but , il  s’est  trompé  , et  la  perte  de  son  argent 
est  la  seule  peine  qu’il  doive  subir  ; vous  ne  pouvez  pas  lui  en 
infliger  une  autre  sans  être  injustes.  Il  a,  dit- on,  beaucoup  de 
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tyran  qui  yeiit  l’asservir  | si  elle  ne  se  met  point  en  défense  , 
c est  une  preuve  qu’elle  veut  sacrifier  sa  souveraineté  à son 
repos  , son  honneur  à son  inscticiance.  Mais  si , désirant  con- 
server sa  ^ liberté,  elle  voit  ^ tout  conspirer  pour  la  lui  ravir  j 
Si  elle  voit  ses  forces  dispersées  de  maniéré  à ne  pouvoir  opposer 
aucune  résistance , commandées  par  des  personnes  évidemment 
suspectes  , ou  intéressées  à la  trahir  j si  ses  ministres  auprès  des 
cours  étrangères,  la  desservent  et  augmentent  le  noinbie  de  ses 
adversaires  | si  celui  qn  elle  a chargé  de  diriger  tous  ses  moyens 
de  cefense  , fait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  rendre  nuis  j 
et  si , pour  comble  de  trahison  , il  s environne  d’une  force  armée 
prise  parmi  ses  plus  cruels  ennemis  , quel  parti  lui  reste-t-il  a 
prendre  ? quelles  espérances  pour  ravenir  r Echapper  à tant  de 
dangers  tient  presque  du  prodige.  Ces  crimes  sont  donc  plus 
grands  que  ceux  de  se  mettre  à la  tête  d’une  armée,  et  d’en 
diriger  les  forces  contre  la  Nation, 

La.  peine  de  1 abdication  n etoit  donc  pas  la  plus  grande  à la- 
quelle le  roi  pût  être  assujéti  5 cette  conséquenee  est  naturelle 
et  ^évidente  dans  le  système  du  défenseur  de  Louîs  5 car,  puis- 
qu  il  fait  dépendre  la.  peine  dn  délit  dont  le  roi  s’est  rendu,  cou- 
pable , de  la'^ gravité  de  ce  délit,  il  est  nécessaire  que  celle  qia’il 
Subii'a  soit,  d autant  plus  grande,  que  le  délit  , commis  sera,  plus 
grave. 

D apres  ce  que  je  viens  de  dire  , il  me  paroît  certain  que  l’ar- 
ticle VIII  du  premier  chapitre  de  la  constitution,  qui  concerne 
la  ^royauté,  n’est  pas  applicable  a Louis  5 cet  article  porte  qu’a- 
près  l’abdication  expresse  ou  légale  , le  roi  sera  dans  la  classe 
des  citoyens  , et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux  pour  les 
actes  postérieurs  a son  abdication  5 sur  quoi  je  remarque  que 
cet  article  meme  n’a  rien  qui  exclue  le  jugement  pour  les  dé- 
l’  ts  anterieurs  a 1 abdication  expresse  ou  légale  , en  lui  donnant 
même  toute  la  latitude  dont  il  est  susceptible  ^ il  ne  dit  antre 
chose  , sinon,  qu’avant  l’abdication  , ' expresse  ou  légale  , le  roi 
ne  doit  point  être  accusé  et  jugé  comme  les  autres  citoyens  ; 
et  cela  me  paroît  d’autant  plus  certain  , que  le  roi  étant , par 
la  constitution,  chef  suprême  du  pouvoir  exécutif,  aucune  au- 
torité constituée  n’avoit  la  puissance  de  le  mettre  en  jugement , 
aucun  tribunal  n’avoit  le  droit  de  s’établir  juge  entre  lui  et  la 
Nation  outragée  5 mais  il  ne  contient  aucune  dérogation  de  la 
part  de  la  Nation  au  droit  imprescriptible  (jxi’a  cette  même  Na- 
tion (le  se  lever  toute  entière  , et  d’indiquer,  soit  par  elle  , soit 
par  ses  représentans , le  mode  de  jugement  à établir  contre  un 
roi  prévaricateur.  Personne  ne  peut  nier  que  ^ d’après  cet  article  , 


# 


9 . 

le  roi  ne  peut  être  accusé  devant  les  tribimanx  ordinaires  , 
par  eux  pour  les  crimes  postérieurs  à son  abdlcatiOii  expresse  ou 
légale,  parce  qu’il  n’est  plus  qu’un  siin])le  citoyen  ; mais  il  est 
iiupossibie  à quelqu’un  de  bonne  foi  d’y  voir  ([uc  la  Nation  a 
renoncé  à son  droit  de  souveraineté  , à ceiiii  d’ijjsrrrcction  contre 
la  tyrannie,  pour  le  faire  juger  de  la  maniéré  (iu’clle  croiroit  con- 
venable pour  les  crimes  antérieurs  à cette  meme  abtücation.  Ainsi, 
le  défenseur  de  Louis  auroit  pu  se  dis])cnser  de  prouver  (jue  Je 
roi  n’étoit  pas,  comme  roi,  dans  la  classe  des  citoyens;  personne 
ne  le  conteste  : mais  il  eût  dû  prouver  qne  la  Nation  sonverainc 
avoit  renoncé  au  droit  de  le  faire  juger  d’une  autre  maniéré  ([ue 
les  autres  citoyens  , ét  c’est  ce  qu’il  n’a  pas  démontré  , au  moins 
dans  mon  esprit.  En  un,  mot,  voici  l’argument  du  défenseur  de 
'Louis  , réduit  en  termes  simples. 

article  VIII  du  cliapitfe  II  de  la  coustitutloii  y porte  que 
le  roi  y après  V abdication  expresse  ou  légale  y sera  dans  ïet 
' classe  des  citoyens  y et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  ,eux 
pour  les  actes  postérieurs  à sou  abdication.  Ur  , Loicis  est 
dans  le.  cas  -de  t abdication  expresse  ou  légale  donc  il  ne 
peut  pas  être  jugé  pour  les  actes  antérieurs  à son  abdication.. 
La  fausseté,  d’un  pareil  sopliisme  paroît  évidente  pour  quiconque 
• ne  ferme  pas  les  yeux  à la  lumière  ; la  conséquence  n’est  point 
du  tout  déduite  des  prémisses.  Pour  que  l’argument  prouvât  quel» 
que  chose , la  conséquence  eût  dû  être  celle-ci  : donc  Louis  , 
roi  constitutionnel  y est  dans  la  classe  des  citoyens  y et  peut 
être  accusé  .et  jugé  comme  eux  pour- les  actes  postérieurs  à sort 
abdication  } ce  qui  est  bien  différent. 

Je  suis  donc  intimement  convaincu  que  Louis  est  hors  de  la  loi 
constitutionnelle  , et  ne  peut  pas  être  jugé  par  elle.  Je  .suis  éga- 
lement convaincu  que  , quoique  la  loi  constitutionnelle  n’ait  pas 
prévu  les  crimes  de  Louis  , il  n’est  pas  pour  cela  exempt  d’être 
jugé  : il  existe  une  loi  naturelle , antérieure  à toutes  les  loix 
civiles  et  sociales  , qui  défend  à riioniine  d’attenter  à la  liberté 
et  aux  autres  droits  de  ses  semblables  ; il  existe  une  loi  natu- 
relle qui  dicte  à tout  être  animé  de  résister  à l’oppression  pii  en 
existe  une  qui  défend  l’iiomicide  , e-t  permet  de  tuer  celui  qui 
nous  assassine.  D’après  ces  principes  , je  raisonne  ainsi  r ou  la- 
loi  civile  qui  peut,  punir  l’assassinat  , la  trahison  , l’oppression 
est  applicable  à Louis,  ou  elle  ne  l’est  pas,;  dans  le  premier  cas,. 
Louis  doit  être  puni  des  mêmes  peines  qu’elle  prononce  contre 
les  autres  citoyens  ; si  cette  loi  ne  lui  est  pas.  applicable  , il  doit 
donc, être  jugé  hors  d’elle,  suivant  la  loi  naturelle.  Pdais  pour- 
quoi avoir  recours  à la  loi  nattirelie , lorsqu’il  existe  une  loi  so- 

9 

O 


cia  e qui  ordonne  la  punition  de  Louis  comme  conspirateur  contre 
letat,  et  iixe  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée?  Dèsdors  oue 
Louis  ne  peut  pas  s impuyer  de  la  constitutioS  pour  détermiAer 
le  genre  de  peine  qu  il  a mérité  , il  doit  être-  ptmi  de  la  même 
manière  que  les  autres  citoyens  le  seroient  pour  les  mêmes  délits. 

Lest  le  ïoeu  de  l’article  VI  de  la  déclaration  des  droits  de 

i nomme. 


. f ™’ont  iiitimsment  persuadé  que  Tin- 

violabdite  de  Loms  ne  peut  point  être  objectée  comme- un  moyen 
suiiisaiit  de  ^le  soustraire  à la  peine  qu’ont  méritée'  ses  crimes. 

Je  passe  a ceux  qui  m’ont  coiiyaiucu  que  son  défenseur  n’est 
point  parvmu  à le  justifier  , et  qu’il  est  coupable.  Je  .me  suis 
coniorme  a îa  division  qu’il  a adoptée  , et  je  distinaue  les  faits 
opposes  à Louis  anterieurs  à racceptation  -de  la  constitution  . 
davec  ceux  qui  lui  ^sont  pos^rieurs.  Je  ne  peux  me  dissimuler 
ICI  , ou  que  ces  laits  sont  bien  inattaquables,  puisqu’ils  ont  été 
combattus  d une  maniéré  si  foible  , ou  que  le  défenseur  de  Louis 
est  mimiment  au  ~ dessous  de  sa  réputation  , ce  qui  est  démenti 
par  le  reste  de  son  plaidoyer  j mais,  il  ne  s’agit  point  de  raison- 
nemeiis  , il  s agit  ce  faits;  et  i’iiomme  le  plus  éloquent  peut 
bien  parvenir  à prêter  des  motifs  , à pallier  les  intentions  , à 
atténuer  1 impression  qu’ils  peuvent  faire  , mais  non  à les  dé- 
truire. 


Discussion  des  faits  an%J rieurs  à la  constitution. 

Le  premier  est  le  projet  de  dissoudre  l’Assemblée  des  repré- 
sentans  de  la  Nation,  le  20  juin  1785.  Le  défenseiir-^de  Louis 
.11  oppose  rien  a la  preuve  résultante  du  procès-verbal  dressé  au 
jeu  de  Paume  de  Versailles  ; il  répond  séulement  que  c’étoit  lui 
qui  lavoit  forme.  Ma.’S  qu’y  a-t-il  de  commun  entré^de  projet 
de  dissoudre  1 Assemblée  des  representans  , et  sa  formation  ? Ces 
deux  faits  sont  indépendans  et  ne  se  détruisent  pas.  .Le  défenseur 
de  Louis  veut-:l  faire  entendre  que  Louis  avoit  le  droit  de  dis- 
soudre 1 Assemblée  dont  il  avoit  provoque  la  formation  ? On  voit 
bien  que  oe  prétendu  droit  est,  un  attentat  contre  la  liberté  pu- 
blique , et  par  ccnsèquent  que  Celui  qui  a voulu  l’exercer  est 
coupable. 

Il  ne  répond  rien  à rinculpation  du  23  juin;  son  silence  est 
un  aveu. 

Qu’oppose-t-il  aux  attentats  du  mois  de  juillet  de  la  même 
amiee  , au  rassemblement  d’une  armée  contre  les  citoyens  de  Paris  , 
îiux  assassinats  de  Lainbesc  et  de  ses  ' satellites  ? Rien  de  solide. 
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Louis  , dit- il  , n’avoit  pas  les  mauvaises  intentions  qu’on  lui 
suppose  ; mais  où  en  est  la  preuve  ? Le  dédit  est  constant  et  ne 
peut  être  détruit  que  par  des  Faits  positifs.  On  n’oppose  ({ue  des 
présomptions.  Assurénient  le  courtisan  Lamijesc  ii’anroit  [)as 
massacré  ce  qui  se  trouvoit  sur  son  passage,  s’il  n’eût  été  cei- 
tain  que  sa  conduite  seroit  approuvée.  Le  titre  de  restaurateur 
de  la  liberté  française,  accordé  à Louis,  est  un  de  ces  bierilaits 
dont  la  Nation  française  n’â  cessé  de  le  combler  , mais  ne  prouve 


pas  qu 


'il  s’en  soiV  rendu  digne. 


On  reproche  à Louis  d’avoir  manqué  à ses  promesses  , d’avoir 
éludé  de  faire  exécuter  les  décrets  du  mois  d’août  j d’avoir  long- 
temps refusé  de  reconnoître  la  déclaration  des  droits  de  l’homme  j 
d’avoir  doublé  le  nombre  de  ses  gardes-du-corps  , appelle  le  ré- 
giment de  Flandres  à Versailles  | d’avoir  permis  que  , sous  ses 
yeux  , on  foulât  la  cocarde  nationale , etc.  5 d’avoir  nécessité  une 
nouvelle  insurrection  , et  de  n’avoir  changé  de  langage  qu’après 
la  défaite  de  ses  gardes. 

Le  défenseur  officieux  ne  répond  rien  à la  première  , la  troisième 
et  la  quatrième  de  ces  inculpations,  par  conséquent  il  les  avoue; 
à la  seconde  , il  oppose  qu’il  suivoit  ce  que  lui  dictoit  sa  cons- 
cience. Mais  quelle  est  donc  cette  conscience  des  rois  qui  né 
leur  dicte  que  des  attentats  contre  le  droit  des  gens  ? Et  un 
brigand  seroit-il  excuse  de  ses  forfaits  , en  disant  qu’il  a suivi 
le  cri  de  sa  conscience  ? A la  -cinquième  , il  oppose  la  demande 
des  officiers  mrxnicipaiix  ; et  où  en  est  la  preuve  ? quels  en  sont 
les  motifs  ? A la  sixième  , il  répond  , que  si  ce  fait  odieux  avoit 
existé  , ce  qu’il  igiioroit  , il  ne  s’étoit  pas  passé  devant  lui.  Mais 
comment  a-t-il  pu  ignorer  un  fait  qui  a été  connu*,  dans  le 
temps  , de  la  France  ■ eiitiere  , et  même  de  toute  FEuropé  ? A la 
septième  , il  n’y  a qu’une  réponse  crui  convienne  à Louis  , c’est 
de  ne  pas  rappelier  ces  évéïiemens.  Vraiment  il  seroit  bien  facile 
à un  accusé  de  pouvoir  détruire  les  délits  qu’on  lui  impute , S-’il 
lui  suffisoit  de  prier  ses  juges  de  ne  se  les  pas  'rappeiler.  Le 
défenseur  devoit  démontrer  (iue  Louis  n’avoit  pas  provoqué  , par 
sa  conduite  précédente  , les  insurrections  des  5 et  6 octobre  | et 
cette  tâche  étoit  trop  difficile. 

Au  reproche  fait  à Louis  , c\e  n’avoir  pas  tenu  le  serment  qu’il 
avoit  prêté  à la  fédération  du  14  juillet , le  défenseur  oppose  que 
les  représentans  du  peuple  le  constituèrent  chef  de  cette  fédé- 
ration ; c’est  encore  une  preuve  de  son  ingratitude,  mais 'qui 
ne  dit  rien  en  faveur  de  son  innocence. 

A celui  d’avoir  essayé  de  corrompre  l’esprit  pui)îic  à l’aide 
de  Talon  quiagissoit  dans  Paris,  et  de  Mirabeau,  qui  dé  voit  îm- 
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primer  un.  mouvement  contre-révolutionnaire  aux  provinces; 
d’avoir  répan. lu  des  iTidllons  pour  effectuer  cette  corruption,  et 
d’avoir  voula  l’aire  de  la  popularité  mi  moyen  d’asservir  le  peuple  , 
il  oppose  des  moyens  de  chicane  inventés  clans  les  tribunaux  or- 
dinaires ]30ur  égarer  l’opinion  des  juges , mais  qui  ne  peuvent  inp 
huer  sur  ici  convict’on  Intime  clans  un  procès  cle  la  nature  de  celui- 
ci,  où  tout  est  extraoi  Jinaire,  et  où  la- voix  intérieure  de  la  cons- 
cience est  le  seul  guide  des  représentans  du  peuple.  Ainsi,  toutes 
les  déciainatioiis  du  défenseur  officieux,  à ce  sujet,  ne  prouvent 
rien  en  faveur  de  l’accusé  ; elles  sont  au  conti’aire  la  preuve  la 
plus  complette  de  l’existeiice  du  délit.  Les  pièces  opposées^  a Louis 
existent;  je  sais  ele  quelle  nianiere  elles  ont  été  trouvées  et  re- 
mises, à la  Convention  ; je  sais  que  Louis  a non-seulement  apostille 
tous  les  rnénioires  qui  l’accusent,  mais  que  clans  le  temps,  ils  ont 
servi  de  réglé  à sa  conduite;  je  sais  que  Mirabeau,  dont  personne 
R8  conteste  les  taleiis  , étoit  absolument  sans  mœurs  et  perdu  cle 
dettes.  Le  défenseur  de  Lou’s  ne  détruit  rien,  ne  prouve  rien  ; je 
regarde  donc  comme  constnns  ces  chefs  d’accusat'on  imputés  a 
Louis.  Quant  à la  lettre  écrite  par  Louis  à Lafayette , en  1790, 
ôiî  oppose  que  ce  n’étoit  qu’un  pi'ojet  : eli  bien  ! soit  ; iriais  un 
projet  suffit  pour  faire  coimoître  les  intentions  d un  homme  , 
lorsque  toute  sa  conduite  et  toutes  ses  actions  s accordent  avec 
.ses  mêmes  intentLons , et  n’en  sont  Cj[u’uiie  conséquence  naturelle. 
Ici  le  défenseur  de  Louis  veut  faire  prendre  le  change  sur  ses ‘des- 
seins , en  disant  que  c’etoit  pour  le  bien  de  l’etat.  Mais  cmi  pour- 
roit  ignorer  encore  que  ce  c|ue  Louis  appeiloit  le  bien  de  1 état, 
n’étoit  autre  chose  que  le  retour  des  anciens  abus,  l’affermissement 
de  la  tyrannie  , raiiéautissemeiit  de  la  liberté. 

On  a accusé  Louis  d’avoir  médité  long-temps  le  projet  de  sa  fuite; 
d’avoir  apostillé  , le  ad  février  , un  mémoire  qui  lui  en  iiidiquoit 
les  moyens;  d’avoir  reçu  le  28,  une  miiititiide  de  nobles  et  de  mi- 
litaires qui  votiloient  la  favoriser  ; d avoir  voulu  qiilttei  Pans  le  ï8 
àVrll  pour  se  rendre  à Saint-Cloud  ; et  d’avoir  essayeple  cflssiper  les 
doutes  de  l’Assemblée  constituante,  par  la  communication  d’une  lettre 
adressée  aux  agens  de  la  Nation  près  les  puissances  étrangères  , pour 
leur  annoncer  qn’il  avoit  accepte  les  articles  consitutionnels  ; et 
cependant  le  ad  juin  ; d’avoir  pris  la  fuite  avec  un  faux  passe-port; 
d’avoir  laissé  une  déclaration  contre  ces  mêmes  articles  , et  défen- 
dn  aux  ministres  de  signer  aucun,  des  decrets  émanés  de  1 As- 
seiîîiilés  ; d’avoii'  prodigue  1 argent  pour  les  succès  de  sa  trahison; 
d’avilir  employé  , pour  la  favoriser  , la  force  publique  , sous  les 
ordres  de  ce  même  Bouille  , qui  avoit  dirige  le  massacre  de  Nanci, 
et  auquel  il  avoit  écrit  de  soigner  sa  popularité.  A toutes  ces 
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inculpations,  qu’oppose  le  défenseur  de  Louis?  I!  ne  répond  qu  u 
trois  cîaefs  : au  rassemblement  du  20  février,  à la  bide,  (juU 
appelle  le  Yoyase  de  Varennes , et  a la  lettre  eente  a bouille. 

Et  quelle  réponse  ! A ce  dernier  fait  il  oppose  la  condiiite  de  1 As- 
semblée constituante,  qui  prouva  bien  dans  la  suite  quelle  recon- 
noissoit  avoir  été  trompée. j comme  si  cette  erreui  pouvoit  excnsci 
cette  phrase  évidemment  perfide  ; soignez  votre  populari  té  , porce 
qu’elle  peut  m’être  bien  utile.  Au  rassemblement  au  12  février, 
il  oppose  qu’il  n’étoit  pas  du  fait  de  Louis,  Mais  si  le  defensem 
Deseze  eût  cru  pouvoir  détruire  cette  inculpation  par  ce_  peu  de 
mots,  il  ne  l’auroit  pas  isolée  de  toutes  les  autres  ; il  auroit  prouve 
que  Louis  n’avoit  eu  aucun  égard  au  mémoire  du  21  lévrier,  que 
toute  sa  conduite  l’avoit  démenti;  mais  comment  pouvoit-il  réussir 
à convaincre?  Les  faits  sont  encore  gravés  dans  la  mémoire  de  tous 
les  Français;  et  on  se  rappelle  que  la  conduite  de  Louis ]usqu  a 
sa  fiiite , ne  fut  qu’un  enchaînement  de  trahisons  , dictées  par  les  . 
mêmes  mémoires  qu’on  lui  oppose  aujourd’hui.  Pour  l'excuser  de 
cette  fuite , il  renvoie  les  juges  aux  motifs  qu  en  donna  Louis 
à l’Assemblée  constituante  , c est-à~dire  , a un  tissu  de  iourbenes 
et  de  mensonges.  A-t-il  cru  Louis  , que  sa  paroie  royale  en  ait  im- 
posé alors  à aucun  Français?  Il  eût  fallu  etre  bien  aveugle  pour  ne 
pas  voir  clairement  que^- Louis  n’avoit  pas  le  dessein  d al  er  sur  a 
frontière,  comme  il  le  prétendit , puisque  son  frere  fuyoït  par  un 
autre  côté,  et  ne  put  être  atteint  ; puisqu’on  savoit  a 1 avance , dans 
le  pays  ennemi,  la  ville  où  il  devoit  se  rendre  , et^que  les  prépa- 
ratifs pour  l’y  recevoir  avoieiit  été  faits;  puisqu  enfin  le  traître 
Eouillé  , qui  avoit  manqué  son  coup  , ne  tarda  pas  à aller  joindre 
ceux  auxquels  il  comptoit  remettre  le  roi  fumtif.  Le  défenseur  ^ 

Desèze  n’ayant  acunement  combattu  les  projets  de  fuite  et ^ de  tra- 
hison que  Louis  médita  depuis  le  20  février  jusqu  au  21  juin  , lis 
sont  censés  avoués  , et  servent  de  motif  a mon  jugement. 

On  a accusé  Louis  du  sang  versé  au  Champ-de-Mars  ^le  17 
juillet  1790  , de  s’être  coalisé  avec  Mirabeau  et  Lafayette;  d’avoir 
employé  , lors  de  la  révision  de  la  constitution , tous  les  genres  c e 
corruption  pour  pervertir  l’opinion  publique,  discréditer  les  as- 
signats , et  soutenir  la  cause  des  émigrés.  ^ . 

Le  défenseur  oppose  à la  première  inculpation , qui!  etoit  sus- 
pendu de  son  autorité.  Mais  qu’est-ce  que  cela  prouve,  si  la  coa- 
lition avec  Mirabeau  et  Lafayette  n’est  pas  détruite  ? Rien  autre 
chose,  sinon  que  Louis,  suspendu  de  ses  fonctions,  avoit  encore 
par  la  corruption  assez  de  moyens  pour  faire  égorger  les  Français. 

Le  projet  de  lettre  trouvé  , et  qu’on  a prétendu  n’avoir  pas  été 
envoyé  , démontre  cette  coalition  à quiconque  veut  connoitre  la 
vérité. 
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A Tarticle  l'ektif  aux  libelles,  le  défenseur  observe  que  les 
quittances  des  sommes  employées  à ces  écrits  , se  sont  trouvées 
cïiez  le  secretadre  aeSepteuil,  et  non  chez  Septeuil  lui-même  ; 
d ailleurs  Louis  pouvoit  faire  , pour  ramener  l’opinion  publique  , 
ce  que  d autres  faisoient  pour  l’égaler;  qu’eniiii , si  on  avoit  trahi 
ses  intentions  , abusé  de  sa  confiance  , répandu  des  opinions  dan- 
gereuses , il  faudroit  le  plaindre  , et  non  pas  l’accuser.  Quelle  mo- 
rale ! quelle  est  différente  de  celle  des  autres  hommes  î Comme 
elle  seroit  commode  pour  soustraire  les  rois  à la  punition  de  leurs 
forfaits  ! Mais  qui  pourra  croii-e  qu’on  ait  disposé  de  la  liste  civile 
à l’insu  de  Louis,  et  sans  son  consèntement , sur-tout  lorsqu’on 
a vu  les  mémoires  de  Talon  appostillés  de  sa  main  , et  exécutés 
à la  lettre  ? Quoi  ! c’étoit  ramener  l’opinion  publique,  que  d’avilir 
les  représentans  de  la  Nation,  discréditer  les  assignats,  soutenir 
les  émigrés  ! Quoi  ! Louis  payoit  des  folliculaires , et  n’étoit  pas 
garant  de  leurs  écrits  ! Mais  autant  vaudroit-il  dire  qu’il  pouvoit 
lâcher  au  sein  de  Paris  une  troupe  de  bêtes  féroces  et  affamées, 
sans  qu’on  fût  en  droit  de  lui  imputer  les  ■ massacres  qu’auroit 
occasionnés  une  telle  barbarie. 

Ici  le  défenseur  de  Louis  s’arrête,  comme  s’il  l’eût  pleinement 
justifié  de  tons  les  faits  qui  lui  ont  été  reprochés  jusqu’à  l’acceptation 
de  la  constitution  j mais,  ajoute-t  il,  je  n’ai  pas  encore  prononcé 
le  mot  qiii  seul  auroit  effacé  toutes  les  erreurs,  toutes  fautes  com- 
mises; ce  mot  expiatoire  est  que,  depuis  tous  ces  faits,  il  avoit  ac- 
cepté la  constitution.  Il  me.  paroît , à moi , que  loin  (|ue  le  défenseur 
ait  justifié  l’accusé  , il  n’a  pas  détruit  une  seule  des  inculpations 
qui  lui  ont  été  faites,  puisqu’elles  restent  pour  moi  dans  leur  entier. 
Je  dois  donc  examiner  si  ce  mot  unique  , ce  baptême  universel  , 
les  a toutes  effacées.  Dans  ce  cas  , je  me  demande  d’abord  pourquoi 
le  défenseur  officieux  a pris  tant  de  peine  pour  mal  combattre  des 
imputations  qui  ne  dévoient  pas  être  faites  ? Ne  craint-il  pas  qu’on 
soupçonne  sa  bonne  foi  dans  le  reste  de  sa  justification  , puisqu’il 
en  emploie  une  partie  à détruire  des  faits  évidens  qu’il  n’avoit 
aucun  intérêt  d’altérer  ? De  deux  choses  l’une , ou  le  défenseur 
de  Louis  a cru  qu’on  pouvoit  lui  imputer  les  faits  antérieurs  à l’ac- 
ceptation de  la  constitution  , ou  il  ne  Tapas  cru.  Dans  le  premier 
cas  , il  s’est  mal  défendu  , et  Louis  est  coupable  ; dans  le  second, 
il  ne  devolt  pas  en  parlèr  , et  devoit  opposer  le  grand  mot  depuis 
ces  Jaits  Louis  a accepté  la  constitution.  Mais  je  rends  justice 
à ce  défenseur  : quelque  persuadé  qu’il  veuille  paroître  de  Téffi- 
cacité  de  son  remede  , il.  en  doutoit  lui-même;  et  j’en  doute 
encore  plus  que  lui.  J’avoue  que  si  Louis  eût  accepté  la  constitution 
de  bonne-foi,  si  sa  conduite  postérieure  à cette  acceptation  eût  été 


sincere  ; si  par  le  choix  de  ses  ministres  , des  gériéraiTX  , et  antres 
officiers  de  l’armée  , par  celui  des  ambassadeurs  et  des  administra- 
teurs laissés  à sa  nomination  , par  ses  efforts  pour  annéantir  les 
projets  de  nos  ennemis,  pour  former  l’esprit  public  aux  princi])es 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  il  se  lût  montre  le  zélé  partisan  de 
cette  constitution  , qu’il  avoit  juré  de  maintenir,  je  croirois  faci- 
lement qu’il  faudroit  oublier  sa  conduite  antérieure  : mais  s’il  n’a 
pas  changé  de  maniéré  d’agir  , s’il  s’est  conduit  comme  s’il  n’eût 
eu  d’autres  desseins  que  de  renverser  la  constitution  par  la  consti- 
tution elle-même;  si  le  choix  des  ministres,  des  arnbassadeui's  , des 
généraux,  des  officiers,  des  administrateurs;  si  la  désorganisation 
des  armées  , le  refus  de  sanc  tionner  les  décrets  utiles , les  secours 
donnés  aux  émigrés,  le  paiement  des  foliicidaires  aristocrates; 
si  tout  enlin  annonce  un  plan  formé  et  fidèlement  exécuté  , de 
recouvrer  son  ancienne  puissance  et  d’anéafttir  la  liberté;  alors 
je  ne  crois  pas  que  l’acceptation  de  la  constitution  lave  Louis  de 
ses  crimes  antérieurs.  Un  contrat  quelcoiKpre  (et  je  , suppose  en 
ce  moment  qu’on  doive  regarder  comme  tel  l’acceptation  faite  par 
Loxiis  delà  constitution)  n’est  obligatoire  pour  les  contractans , 
qu’autant  qu’il  est  fait  de  bonne-foi;  mais  si  run  d’eux  est  de 
mauvaise  foi,  et  s’il  ne  s’engage  que  parce  qu’il  sait  bien  qu’il  aura 
les  moyens  de  ne  pas  remplir  ses  obligations , alors  le  contrat 
est  illusoire,  et  par  conséquent  nul.  Les  contractans  doivent  être 
remis  au  même  état  qu’ils  étoient  avant  de  former  aucun  enga- 
gement, sauf  les  dédommagemens  qu’adroit  de  réclamer  celui  qui 
a été  trompé.  Assurément,  dans  cette  hypothèse,  Louis  ne  pour- 
roit  pas  exiger  qu’on  oubliât  les  délits  antérieurs  à l’acceptation 
de  la  constitution;  il  ne  me  par oît  donc  pas  prouvé  que  ces  délits 
soient  effacés  par  ces  mots  : depuis  tous  ces  faits  il  avoit  ac- 
cepté la  constitution. 

Je  passe  aux  faits  qui  sont  postérieurs  à la  constitution , et  je 
suis  encore  la  distinction  du  défenseur  officieux  , en  faits  dont 
Louis  n’étoit  pas  chargé  de - répondre  , et  qui  n’intéressent  que 
les  agens  que  la  constitution  elle-même  lui  avoit  donnés , et  en 
faits  qui  le  concernent  personnellement. 

D’abord,  le  défenseur  officieux  veut  écarter  de  la  discussicm 
tous  les  faits  qui  toinboient  sous  la  responsabilité  des  ministres; 
il  fait  à ce  sujet  un  raisonnement  qui  ne  me  satisfait  point  du 
tout.  La  constitution  n’avoit  point  exigé  de  Louis  la  garantie  des 
faits  de  ses  ministres  , j’en  conviens  ; mais  ■ elle  avoit  supposé  au 
moins  qu’il  les  choisiroit  propres  à remplir  leurs  devoirs  ; elle  ne 
î’avoit  pas  autorisé  à ne  les  prendre  que  parmi  les  hommes  tarés 
dans.  l’opinion  publique,  et  réputés  co-utre-révolutionnaires ; elle 
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n’avoit  pas  suppose , au  con  traire , que  Louis  s’attacheroit  à s’en- 
vironner d’hommes  corrompus  et  corrupteurs  , qui , loin  de  méri- 
ter la  confiance  de  la  Nation,  empioieroient , à la  trahir,  les 
moyens  qui  lui  étoieiit  confiés  pour  la  défendre.  Assurément, 
si  le  roi  n’eût  choisi  ses  ministres  que  parmi  des  amis  du-  nouvel 
ordre  de  choses,  et  non  parmi  ceux  qui  étoient  intéressés  à le 
renverser  ; si , iors(|u’ii  se  fut  environné  mie  seule  fois  de  mi- 
nistres patriotes , il  les  eût  conservés , et  n’eût  pas  lait  de  leur 
patriotisme  un  motif  de  les  expulser,  on  ne  pourroit  pas  l’ac- 
cuser des  faits  de  ses  ministres  ; mais  il  est  au  moins  coinptable 
à la  Nation  des  choix,  qu’il  a faits  pour  parvenir  à renverser  la 
constitution  j et  tout  le  monde  connoît  le  principe  qui  s’applique 
ici  tout  naturellement,  quod  est  causa  causas  , est  causa  causati. 
Il  a produit  la  cause  , il  doit  donc  répondre  des  effets.  J’examine 
tous  les  ministres  qu’a  eus  Louis  depuis  l’acceptation  de  la  cons- 
titution I je  les  ai  presque  tons  vus  dénoncés’' à l’opinion  puidl^ue , 
même  avant  son  choix  ^ et  s’il  en  a pris  quelques-uns  de  patriotes,' 
il  n’a  pas  tardé  à les  renvoyer,  ou  ils  se  sont  démis  eux-mêmes 
d’un  emploi  qu’ils  n’avoient  pas  la  liberté  d’exercer  pour  le  bien 
de  la  patrie.  Louis  est  donc  comptable  à mes  yeux  des  faits  de 
ses  ministres.  J’examine  d’abord  le  fait  relatif  à la  convention  de 
Piiriitz.  Le  défenseur  prétend  que  ce  traité  n’étoit  connu  qu’im- 
parfaitement  dans  l’Europe  , et  qu’on  ne  devoit  pas  donner  con- 
noissance  à une  assemblée  dont  les  délibérations  étoient  publiques , 
d’un  traité  qui  ne  l’étoit  pas. 

Certes , il  est  bien  étoxmant  que  ceux  qui  étoient  les  plus  in- 
téressés à connoître  un  traité  diriî^é  contre  eux,  et  contre  la  li- 
berté de  la  Nation,  n’en  dussent  etre  instruits  que  lorsque  toute 
l’Europe  en  avoit  connoissance  \ d’ailleurs  , qui  ne  remarque  pas 
que,  puisque  ce  traité  avoit  pour  but  de  rétablir  la  monarchie 
absolue,  Louis,  pour  éviter  qu’on  soupçonnât  sa  bonne  foi,  de- 
voit communiquer  à l’Assemblée  les  premiers  avis  qu’il  eût  à ce 
sujet , et  lui  demander  les,  moyens  • de  rendre  nul  l’effet  de  ce 
traité  ? Ce  qu’il  dit  de  la  communication  au  comité  diplomatique , 
ne  me  convainc  pas  non  plus , puisque  le  comité  d’une  assemblée 
ne  peut  en  aucune  maniéré  la  représenter  ; et  que  le  fait  reproché 
de  n’avoir  instruit  l’Assemblée  que  lorsque  .le  traité  fut  connu 
de  toute  l’Europe  , n’en  reste  pas  moins  entier. 

On  a accusé  Louis  d’avoir  favorisé  la  révolte  d’Arles  , par  l’envoi 
de  trois  commissaires  civils,  qui,  au  lieu  de  réprimer  les  contre- 
révolutionnaires  , se  sont  occupés  à justifier  leurs  attentats.  A 
cela  , le  défenseur  n’oppose  d’autre  réponse  que  celle  faite  par 
Louis  lui-même  lors  de  son  interrogatoire.  Ce  n’etoit  pas , a-t-il 
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Le  tléleiiseur  oppose  qiie_  ce  n etoit  pas  à Louis  à répondre  de 
tous  les  orages^  qii  une  aussi  grande  l'évolution  clevoit  nécessaire- 
ment exciter  j il^  prétend  prouver  que  Louis  n’a  point  favorisé  ces 
troubles  , en  alléguant  que  i-->usaLliaîit  avoit  un  pouvoir  des  princes 
d’emprunter  en  leur  nom  mie  somme  de  cent  iif  lie  écus  j enfin, 
il  dit  que , lorsque  la  connoissance  des  troubles  du  Midi  est  par- 
venue au  gouvernement , les  a transmis  à l’Assemblée  3 et  qu’en- 
iin  ces  troubles  ont  cesse  par  les  moyens,  que  le  gouvernement  a 
employés  pour  les  éteindre. 

Je  cherclie , dans  toute  cette  partie  de  la  défense  , un  mot  qui 
tende  à détruire  l’inculpation  faite  et  je  11 ’y  trouve  qu’une  dé- 
clamation purement  mutile.  On  défend  Louis  pour  ce  dont  on. 
ne  1 accuse  pas  , et  on  ne  dit  pas  un  mot  qui  tende  à le  disculper 
du  fait  €|u’oii  lui  oppose.  Il  falioit,  pour  répondre  catliégorique- 
meiit,  prouver  que  le  gouvemerneiit , insti'uit  par  les  premiers 
troubles  de  IMiines  , Montanljan  , Men.le  et  Jaiès , avoit  pris  les 
précautions  necessaires  pour  prévenir  les  nouveaux  rassembleniens, 
et  eiiipeclicr  que  Ousadlciiit  ne  format  un  parti  ; on  ne  i’a  p>ts 
fait  ; j en  conclus  donc  que  le  gouvemenient  est  coiipabie. 

• On  a accuse  Louis  d avoir  envoyé  vingt-deux  bataiiloiis  contre 
les  Marseiliois,  qui  marclioieiit  pour  réduire  les  contre-révolution- 
naires arlesieiis.  Le  défenseur  de  Louis  ii’a  rien  répondu  à cette 
inculpation  3 don  je  conclus,  1®,  (pi’jl  n’avoit  aucun  moyen  de 
l’atténuer  3 2®.  qu’il  favorisoit  les  troubles  d’Arjes , et  par  consé- 
quent la  contre-n’évolutioii  dont  Dusaillant  s’étoit  déclaré  le  chef. 

On  a opposé  à Louis  d’avoir  donné  le  coinmaiidement  du  Midi 
à Wigenthein,  qui  lui  écrivoit,  le  21  avril  1792  , après  son  rappel  : 
(^uelqites  instans  de  plus ^ et  je  rappellois  à toujours , autour 
du  trône  de  votre  majesté  j des  milliers  de  Français  redevenu^ 
digJies  des  vœux  qu’elle  forme  pour  leur  bojiheur. 

Que  répond  le  défenseur  de  Louis  ? D’abord , que  Louis  ne 
pouvoit  pas  empêclrer  Vfigentliein  de  lui  écrire  une  lettre  après 
son  rappel  3 2*’.  (jii’il  ne  se  rappeiioit  pas  d’avoir  reçu  cette  lettre  3 
3‘b  que  tout  ce  qu’il  pouvoit  faire  étoit  de  ne  pas'  l’employer.  Il 
drfc  ensuite  que  Wigentlieiii  ri’a  point  eu  de  nouvel  emploi  j qu’il 
n’a  point  eu  le  commandement  de  Corse  dont  on  a parlé  5 que, 
relativement  à un  grade  dans  l’armée  du  Nord  , il  étoit  possible 
que  Lalayette  l’eût  demandé,  et  que  le  projet  de  lettre  trouvée 
dans  les  bureaux  de  la  gimrre,  en  étoit  un  indice  3 mais  que  dans 
la  réalité,  cette  lettre  n’avoit  jamais  été  envoyée,  et  que  Wi- 
genthein  avoit  toujours  resté  à Paris  depuis  son  rappel. 

Je  le  demande  à tout  homme  impartial  et  de  bonne  foi,  en 
e&t-il  un  seul  qui  puisse  être  satisfait  de  cette  réponse,  et  qui, 


Us  efforts  d’un  criminel,  lleo  , 

se  devode  ^“g'uer  Wigondiein  de  lui  écrire  après 

Louis  ne  pouvoit  pas  empc  ü iw  c;r.o.n  . iiarce  que 

son  rappel  î mais  pourquoi  de  trop  bonne 

les  mauvaises  intentions  de  W ^ > France  et  que  le  gou- 

heure  , Favoient  fait  dénoncer  a "'ur  lever  le 

ve^nement , ne  se  croyant  pas  aoparences  ? Le  doute  de 

masf^ue,  vouloit  je  ^genthein,  n’en  présente 

Louis,  sur  la  réception  de  la  ietue  ac  ^ p„.nêclie  qu’il  n’ait  reçu 
point  à ses'jnges^  car  il  ny  a puisqu’il  l’avoit 

Ltte  assurance  des  loaoût, 

rapproche  de  sa  peisonne  , e { trouver  qu’il  lui  a re- 

1.^  touS:i 

dïï’emJo\er‘'L  noLeau  i ou  elles  yoient  cOT 

et  alors  Louis  est  coupable  d ayoi  , ^ jLt  il  connoissoit 

voir  attiré  dans  son  propre  palais,  un  lio.nme  uont 

les  desseins  perhdes.  Fane  oui  devoit  être 

On  a reproché  à Louis  d™  “ dfcVndnille  hommes 

portée  au  pied  de  guerre  , n oÎT-olnsi  nét^li^^é  de  pourvoir 

I /:  Siefi  «SraSim  ri^=- 

mes  :®SêÆsTte  llTecruierent  à vingt-six  mille  , en  assurant 
‘^"LTék^Lt  Ftépondu  ,ue  >’A-emhlée  nati^ale^avoityécry^é 

en  faveur  de  Narbonne  , Mais  que  prouve  cette 

portoit  l’estime  et  les  ^ MtiSiale,  trom- 

de¥îiemu“’-£F;^^^ 
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Le  üéfoseur  de  Louis  répond  que  le  ministre  Bertrand  a tou- 
joms  relute  luumeme  les  inculpations  qu’on  élevoit  contre  lui 

éoirfe  l’accusoit  pas,  LoüiJ 

k'Téiÿté'rqr  Ett^ï;U“\?Xrcté'r‘en“?- 

aonges.  Qu'aies  Idits  .eproclif ‘“^TLitfauï 
ce  dermer  cas  , qu’on  le  prouve  ; dans  le  premier , non-Semert 
ferm  Louis  l’est  encoie  plus  d’avoir  main- 

m.  tr  1 malgré  l’AssemIdée  uatiinale,  un  liomme 

TOI  tralussoit  letat  avec  tant  d’impudence;  il  s’est  clraranâ” 
a meme  de  toute  sa  responsabilité.  Ma  conviction  des  “crimes 
nputes  et  . a 'Louis  et  a Eertranci , s’accroît  encore  lors  me  ie 

r "T"?  cle  me;  : c’ait  cJe 

es  listes  des  ofncmrs  de  la  manne , qui  dévoient  servir  dans"^  la 

alors  publiées.,  étoient  pres  me 
en  totalité  composées  ,ü  émigrés  auxquels  on  accorJoit  cepmnb^t 
«n  delai  coBSiderable,  pour  revenir  à leur  poste  ; certainement 
il  ne  pouvait  pas  y avoir  de  meilleur  moyen  d’anéantir  la  ma- 

nemis/^"'  ^ et 

On  a reprocîié  a Loms  d’avoir  favorisé,  dans  les  colonies  1p 
maintien  (lu  gouvernement  absolu  5 d’y  avoir  entretenu  des  a4ns 
qm  ont  fomente  le  trouble  et  la  contre-révolution  qui  s’y'^  est 
operee  a la  meme  epoque  où  elle  devoit  s’effectuer  en  Â’ancI 

Æ défenseur  répond  , (ju’il  ne  croit  pas  avoir  besoin  de  le  ius» 
tüier  de  cette  imputation.  ^ ® 

Celte  réponse  est  très-aisée,  mais  certainement  elle  n’est  nas 
nvaiiicante  5 car , ^puisque  les  agens  cbos's  par  le  roi  étoient 
es  traîtres,  pmsqu  ils  ont  effectué,  dans  la  colonie,  la  contre- 
revolution  a la  meine  epoque  où  tout  m’annonce  qu’elle  devoit 

cerf  T T' sms  forcé  de  croire  qu’il  exiltoit  un  con- 
cert de  trahison  entre  le  chef  du  gouvernement  et  ses  aeens  et 
que,  consequemment , Louis  çst  coupable.  ' 

Le  défenseur  ne  répond  pas  mieux  au  reproche  d’avoir  laissé 
Vi  ir  la  nation  française  en  Allemagne , en  Italie , en  Espagne 
piiisqu  il  n a rien  fait  pour  exiger  la  réparation  des  mauvais  trai^ 

I ens  que  les  Français  ont  éprouvés  dans  ces  pays:  il  renvoie 
au.  depot  des  affaires  étrangères,  où  on  trouvnri  ,Vdit-ir  w 

£rFraima1r''^t^T“  ""  demandé  réparation  des  insultes  faites 
rënomr  ^un  ' gouvernement.  Je  trouve  dans  cette 

cpons(^,  non  une  justification , mais  une  des  m'iie  preuves  nue 
e gouvernement  clierchoit  à plâtrer  au-deliors  sa  perfidie  • car 
ou  sont  les  mesures  qu’on  a prises  pour  faire  fkire  ces  répara-' 
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lions?  Et  siiffisoit-ii  J^einployer,  dans,  des  lettres,  un  langage  (jtie 
les  cours  étrangères  savoieiit  !)ieîi  démenties  par  les  dispositions 
intérieures  ? Qii’on  se  raj)pelle  la  manière  dont  Louis  XIV  , tout 
tyran  qu’il  étoit,  fit  faire  raison  à la  nation  française,  des  in- 
sultes faites  parla  république  deVeiii.se  etTévéquede  Boiiie  ; (ju’on 
jette  les  yeux  sur  la  conduite  (pe  vient  de  tenir  le  conseil  exé- 
cutif à l’égard  du  roi  de  Napie  , dont  une  véparatiojî  authentique 
a été  le  fruit  j et  qu’on  prononce  ensuite  si  Louis  est  coupable. 

Le  défenseur  ne  détruit  pas  davantage  l’accusation  relative  aux 
gardes -suisses  : la  constitution,  lui  défenJo't  de  les  garder,  et 
l’Assemblée  en  avoit  ordonné  le  départ.  Il  objecte,  i".  le  décret 
de  l’Assemblée  constituante,  du  ly  se]>tembre  1791  , pour  excu- 
ser ce  délit  jusqu’au  i5  juillet  suivant,  époque  du  décret  qui 
ordonnoit  au  pouvoir  exécutif  de  faire  sortir,  sous  trois  jours, 
les  troupes  de  lignes  en  garnison  à Paris  j 2^.  une  lettre  de  d’Af- 
ffy  , relativement  à l’ortire  donné  , de  faire  partir  le  régiment 
des  gardes  - suisses.  Il  ajoute  cpe  le  même  jour  de  la  réception 
de  cette  lettre , l’Assemblée  ordonna  cpe  , provisoirement , deux 
bataillons  de  ce  régiment  s’éloigneroient  à trente  mille  toises  de 
la  capitale  cpe  d’Affry  récrivit  le  4 août , pour  faire  de  nou- 
velles observations,  'sur  lescpelles  l’Assemblée  passa  à l’ordre  du 
jour.  Je  me  demande  ici  si  c’étoit  d’Affry  qui  étoit  chargé  de 
faire  exécuter  les  loix  , ou  si  le  pouvoir  exécutif  en  étoit  tenu 
sous  sa  responsabilité  ? Quel  caractère  avoit  d’Affry  pour  sopposer 
à l’exécution  d’un  décret  ? Assurément  aucun.  De  là  je  rai- 
sonne ainsi  ; ou  cl’Affry  vonloit  exécuter  la  loi , et  ^ors  011  doit 
attribuer  au  pouvoir  exécutif  sa  désobéissance  j ou  il  ne  le  vou- 
lolt  pas  , et  alors  il  devoit  l’y  contraindre.  Dans  l’un  ou  l’autre 
cas,  le  pouvoir  exécutif  est  coupable.  Quand  je  réunis  à ce  rai- 
sonnement les  inductions  tirées  des  faits  epi  eurent  alors  lieu: 
que  je  me  rappelle  cpe  c’est  sur  les  suisses  et  les  autres  troupes 
étrangères  cp’on  comptoit  sur-tout , pour  la  contre-révolution  5 
que  ce  sont  ces  mêmes  suisses  qui , quelques  jours  après  , formoient 
la  garde  du’^  château , et  assassinèrent  mes  concitoyens  après  leur 
avoir  donné  des  paroles  dç  paix  5 je  suis  convaincu  de  la  tra- 
hison de  Louis,  masepée  sous  les  prétendues  observations  dé 
d’Affry. 

J’examine  maintenant  les  faits  personnels  à Louis. 

On  a reproché  à Louis  d’avoir  refusé  de  sanctionner  le  décret 
qui  ordonnoit  la  formation,  sous  Paris,  d’un  camp  de  vingt  mille 
hommes,  demandé  par  Servan  ; d’avoir  fait  une  proclamation  qui 
tendoit  à arrêter  les  citoyens  , qu’un  élan  de  patriotisme  amenoit 
à Paris , tandis  cpe  Dumourie.'z,  déclaroit,  que  la  nation  n’avoit 
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armes,  ni  munitions,  ni  subsistances,  et  que  les  piaces  étoient 
hors  d-e  défense. 

Le  défenseiir  observe  d’abord  , que  la  constitution  îaissoit  au 
roi  la  sanction  absoimnent  libre  j et  qu’en  supposant  qu’il  se  soit 
trompé , on  n’a  pas  droit  de  lui  reprocher  cette  erreur  comme 
un  crime.  Il  excuse  ensuite  Louis  sur  la  crainte  d’exciter  des  trou- 
bles, sur  la  division  des  opinions  dans  la  capitale,  dans  la  garde 
nationale  et  dans  le  conseil,  et  il  se  détermina,  ajoute-t-il,  à 
former  le  camp  de  Sôissons.  Pour  sentir  la  futilité  de  cette  ré- 
ponse , il  faut  rapprocher  les  événemens  qui  eurent  alors  lieu , 
et  juger  d’api’ès  eux  les  intentions  de  la  cour.  Si  j’étois  persuadé 
que  Louis  n’eût  refusé  sa  sanction  que  par  de  bons  motifs , je 
3enserois  , comme  son  défenseur,  (|u’on  ne  peut  pas  lui  imputer 


crime, 'le  refus  de  sanctionner  le  rlécret  du  camp  de  Paris  : 
mais  je  su’S  convaincu  aussi  que  la  constitution  , en  lui  accor- 
dant la  sanction  libre  des  décrets , n’a  pas  entendu  lui  donner 
le  droit  de  la  détruire  en  usant  contre  elle  de  cette  même  liberté. 
J’ai  assurément  reçu  de  la  nature  le  libre  usage  de  mes  membres 
et  de  ma  volonté,  mais  je  n’en  serois  pas  moins  coupable,  si 
j’abusois  de  cette  liberté  pour  assassiner  mes  semblables.  Louis 
est  donc  coupable  s’il  s’est  servi,  contre  la  constitution,  de  cette 
même  sanction  , qu’elle  lui  avoit  accordée  pour'  son  maintien  et 
non  pour  sa  destruction.  Tous  les  Français  se  rappellent  mi’a 
cette  époijue , la  nation  avoit  clans  son  sein  deux  partis  ; Pun 
infiniment  petit,  composé  des  prêtres,  des  nobles  et  des  autres 
contre -l'évoiutiomiaires , qui  mas{[uoit  ses  intentions  sous  le  nom 
de  royalistes;  l’autre,  conténant  la  presqne  totalité  de  la  nation, 
qui  avoit  juré  franchement  et  loyalement  le  maintien,  de  la  cons- 
titution , mais  qui , désespéré  de  voir  qu’on  le  îj-fJiissoit  par  cette 
même  constitution , se  disposoit  enfin  à se  lever  pour  punir  les 
traîtres  et  ne  pas  perdre  le  fruit  de  trois  années  cfe  peines  et  de 
révolution.  S’il  y avoit  de  la  division  dans  Paris,  sur  la  néces- 
sité d’avoir  un  camp  de  vingt  mille  hommes  , sous  ses  murs,  ce 
ne  pouvoit  être  qu’entre  ceux  qui  voiiloient  le  rétablissement  de 
l’autorité  royale  dans  toute  son  éte.îidue , et  ne  vouloient  pas 
d’hommes  libres  des  départemens  pour  nuire  à leurs  projets,  et 
ceux  qui  vouloient  conserver  leur  liberté  : or,  le  nombre  de  ces 
derniers  étoient  immense , relativement  à celui  des  premiers  , 
quelques  moyens  de  corruption  qu’eût  employée  la  cour  , et  quei- 
qu’éîiorme  quantité  de  radiions  qu’elle  eût  dépensés  , comme  l’a- 
voit  écrit  Laporte  , quei{[iies  rooîs  auparavant.  Louis  est  donc  bien 
atteint  et-  convaincu  d’avoir  favorisé , par  son  refus  de  sanction , 
lé“  parti  contre-Tévofutionnaire , contre  celui  qui  votiloit.  le  main- 


tien  de  la  liberté.  Je  remarqne  en  nutrc  f|u’il  refusoit  cette  sanc- 
tion dans  le  meme  temps  (pi’il  s’obstlnoit  à garder,  sous  divers 
prétextes,  les  régimens  suisses,  contre  le  vœu  de  la  constitution.  , 
contre  les  décrets  de  l’Assemblée  nationale;  (ju’à  la  môme  époque 
il  s’enviroiinoit  de  chevaliers  du  poignard,  qui  accouroient  autour 
de  lui  de  tous  les  départemens  ; je  suis  donc  bien  persuadé 
qu’il  est  coupable  , par  le  refus  de  sanctionner  le  décret  relatif 
à un  camp  de  vingt  mille  hommes  sous  les  murs  de  Paris.  Il  ne 
l’est  pas  moins  par  celui  de  sanctionner  le  décret  relatif  aux  prêtres 
factieux.  On  se  rappelle  que  de  toutes  parts  ils  excltoleut  des 
soulevemeiis  ; que  plusieurs  départemens  étoient  déchirés  par  la 
guerre  civile  ; qu’il  sa  formolt  par-tout  des  noyaux  de  contre- 
révolution  ; que  Dusaillant  avoit  levé  le  masque,  et  étoit  à la 
'tête  des  révoltés;  que  les  émigrés  et  les  puissances  coalisées  s’a- 
vançoient  à grands  pas  contre  un  pays  sans  défense.  Etoit-ce  dans 
cette  circonstance  que  Louis  pouvoir  invoquer  le  témoignage  de 
sa.  conscience  pour  éviter  de  sauver  l’état  ? Ou  la  conscience  de 
Louis  lui  dictoit  de  ne  pas  prendre  une  mesure  salutaire  à la 
patrie,  et  alors  ii.devolt  abdiquer,  sans  délai,  la  royauté;  ou. 
il  étoit  guidé  par  des  inteiitions  coupables  ; dans  Fun  et  l’autre 
cas  il  est  punissable  d’avoir  compromis  le  salut  de  l’état.  Je  ne 
ferois  aucune  attention , ni  au  mémoire  du  pape , ni  à la  lettre 
du  roi  à l’évêque  de  Clermont , si  sa  conduite  n’eût  pas  été  une 
preuve  compiette  qu’il  conservoit  le  dessein,  et  de  rendre  au  pape 
Avignon  et  le  Comtat , et  de  rétallir  l’ancien  régime,  lorsqu’il 
auroit  recouvré  son  ancienne  puissance  ; mais  , puisque  Louis  a 
toujours  agi  d’après  les  mêmes  prin-cipes , ces  deux  pièces  me 
paroissent  convaincantes,  et  concourent  à augmenter  les  preuves 
entassées  contre  ce  grand  coupable. 

Je  passe  au  reproche  qu’on  lui  a fait  relativement  à sa  garde. 
L’incivisme  de  cette  garde  en  avoit  nécessité  le  licenciement  ; 
le  lendemain  il  lui  a écrit  une  lettre  de  satisfaction , et  a continué 
à la  payer 

Le  défenseur  répond  , en  premier  lieu  , que  Louis  pouvoit  re- 
fuser sa  sanction  au  décret  de  licenciement  ; ([ue  cependant  Louis 
ayant,  par  le  même  décret,  la  faculté  de  la  récomposer  en  partie 
des  mêmes  sujets , il  falloit  bien  que  , jusqu’à  la  recomposition  , 
il  continuât  à les  payer  ; il  le  devoit , et  à ceux  qui  dévoient  ou 
pouvoient  rentrer  , et  à tous  les  autres.  Aux  reproches  d’inci- 
visme de  ces  gardes  , il  oppose  qu’ils  n’étoient  pas  jugés. 

Je  conviens  que  Louis  pouvoit  refuseï’  la  sanctioi^ati  décret 
de  licencieiiient , comme  il  l’avoit  fait  aux  autres  décrets  salu- 
taires ; mais  je  ne  peux  lui  faire  iin  mérite  de  l’avoir  saîictioiiné. 

* 


-Assurément  il  ponvoit  commettre  un  crime  de  plus  , et  s’il  ne 
l’a  pas  fait , je  ne  lui  en  dois  pas  de  reconnoissance.  Si  fen  von- 
îois  recîiercher  la -cause-,  je  la  -troiiverois  peut-être  dans  la  fer- 
lîientation  générale  que  la  trahison  artistement  combinée  de  la 
cour  , excitoit  alors  dans  tous  les  esprits.  On  n’étoit  pas  encore 
prêt  , les  ennemis  n’étoient  point  encore  en  France  5 on  ne  refusa 
pas  ouvertement  la  sanction  , mais  on  agit  comme  si  on^  1 avoit 
refusée.  Le  défenseur  prétend  répondre  au  reproche  fait  a Louis 
d’avoir  payé  sa  garde  après  son  licenciement  , mais  il  ne  dit 
rien  sur  la  lettre  de  satisfaction  qu’il  lui  écrivit  le  lendemain. 
Cette,  lettre  n’étoit-elle  pas  un  véritable  outrage  à l’Assemblce 
des  reprësentans  ? n’étoit-elle  .pas  une  révolte  évidente  contre  la 
loi  r Ou  le  décret  de  licenciement  étoit  injuste  , et  alors  Louis 
devoit  lui  reluser  loyalement  sa  sanction  , on  il  étoit  conforme 
aux  loix  , et  la  lettre  de  satisfaction  étoit  une  révolte  contre  elles. 
Je  sais  que  la  constitiit’on  accordoit  au  roi  une  garde  particu- 
lière , mais  elle  avoit  fixé  les  qualités  de  ceux  qui  dévoient  en- 
trer dans  sa  première  composition.  Qu’on  se  reporte  ïnanitenant 
tV  ces  temps  malheureux  j (jU’on  examine  , sans  partialité  , si  la 
loi  avoit  été  remplie  dans  fe  choix  des  sujets  ijui  coiiiposoient 
la  garde  de  Louis,  et  on  y découvrira  encore  un  fil  de  cette  cons- 
piration , si  bien  dirigée  , pour  anéantir  tout-à-coup  notre  liberté. 
La  majeure  partie  de  cette  garde  étoit  lor.mée  de  ci-devant  nobles  , 
de  ci-devant  abbés;  et  si  on  y avoit  admis  quelques -patriotes  , 
l'a  France,  fut  bientôt  instrui-te  des  persécutions  qu  on  leur  fit 
éprouver  poiir  les  forcer  à donner  leur  démission.  Qu  on  propose 
donc,  d’après  ces  faits  si  généralement  connus,  que  Inouïs  devoit,. 
par  humanité  et  par  justice  , continuer  à payer  des  hommes  dont 
les  mauvaises  intentions  étoieiit  si  connues.  Je  ne  sais  coninient 
Desèze  qui  parlait  sans  doute  pour  faire  sensation,  a prétendu 
avoir  excusé  l’incivisme  de  ces  gardes,  licencies,  sur- ce  qu- ils  .11  a- 
voient  pas  été  jugés,  comme  s’il  avoit  fallu  d autres  juges,  eu 
cette  circonstance  , que  l’opinion  publique  niotivee  par  leur  con- 
duite et  leurs  discours.. 

On  a accusé  Louis  , 1®.  d’avoir  payé' ses  ci-devant  gardes-du-corps 
à Coblentz , et  d’<avolr  fait  passer  des  sommes  considérables  aux 
émigrés  , et  notamment  à Bonifié  , Rocliefort , Lavauguyon  , CIioi- 
seul-Beanpré , d’Hamilton  , et  à la  femme.  Poli gnac  ; aL  de  n avoir 
désavoué  ses  freres  ennemis  de  l’état , qui  ont  rallié  les-  émigrés- 
sous  leurs  drapeaux,  levé  des  réglmens  , fait  des. emprunts , con- 
tracte des  alliances  en  son  nom , c|u’au  moment  on  il  etoit  cer- 
tain de  ne  plus  nuire  à leurs  projets  : on  lui  a oppose  le  fa- 
meux billet  sigué  de  se.s  deixx  freres  ; o®.  d’avoir  chargé  ses; 


a^ens  diplomatiques  de  favoriser  la  coalition  des  puissances  etran- 
e?res,  et  de  ses  freres  contre  la  France;  4“-  d avoir  continue  a 
influencer  la  cour  de  Vienne.  Je  réunis  ces  i|uatre  chefs  d accu- 
sation f comme  l’a  fait  le  défenseur. 

Il  oppose  les  registres  des  affaires  étrangères  et  ceux  du  con- 
seil , et  cependant  il  avoue  n’en  avoir  ^mint  fait  le  dépouille- 
ment. Il  cite  une  lettre  de  satisfaction  écrite  au  mois  de  no- 
vembre 1791,  au  résident  de  France  à Francfort  , par  larpxel  e 
Louis  faisoit  remercier  le  magistrat  de  cette  ville  d avoir  refuse 
de  vendre  aux  émigrés  leurs  canons  et  autres  munitions  de  guerre. 
Il  nie  que  Louis  ait  fait  passer  des  secours  pécuniaires  a aucun 
véritable  émigré.  S’il  a fourni  de  l’argent  à la  famille  ^ ^^^ois , 
c’étoit  pour 


^entretien  de  ses  neveux  ; s’il  a fait  des  dons  par- 
ticuliers à la  Polignac,  c’est  parce  cm’elle  avoit  été  la  gouver- 

fait  à Choiseul-Beaupre  , c est  qu  ü 


liante  de  ses  enfans  ; s’il  en  a 

avoit  été  un  de  ses  menins  ; s’il  a lait  , 1 , 

Bouille  , c’étoit  pour  le  voyage  de  Montmedi  ; s il  a fait  c es  dons 
à Hamilton  et  à Lavauguyon  , c’est  pour  dédommager,  lun  des 
ÎA  vn-va.oe  de  Montmedî , et  parce 


passer  des  sommes 
ail  ; 


so;i''7rdre  ^'^''s’entendent  de  monsieur  seulemmit  L et  non  du  roi; 
il  avoue  qu’il  a payé  à la  vérité  400,000  iivreà  pour  d Artois , 
mais  cette  dette  , Louis  l’avoit  cautionnée  ; il  prétend  que  a 
lettre  de.  Durnouriez  ne  prouve  en  rien  l’influence  de  Louis  a la 
cour  de  Vienne  ; que  celles  de  Toulongeon  et  de  .Clioiseul- 
Gouffier,  ne  doivent  pas  mêm*e  donner  aucun  soupçon.  11  disculpe 
Louis  du  billet  de  ses  freres , trouvé  dans  ses  papiers  ; 1 . parce 
que  c’étoit  Un  acte  de  ses  freres,  et  non  de  lui  ; 2^.  parce  que 
ce  billet  ne  prouve,  ni  nouvelles  reçues  avant,  ni  réponse  qu  on 
attend  après;  3°.  parce  que  la  derniere  phrase  de  ce  billet  en 
reporte  clairement  la  date  à la  suspension  de  Louis  en 
Enfin,  il  prétend  que  les  gardes  du  corps  ont  eu  ordre,  le  24 
novembre  1791  ? de  présenter  un  certificat  de  résidence  pour 
être  payés.  Je  conviens  que  si  on  ne  reprochoit  a Louis  quun 
des  faits  mentionnés  dans  ces  différens  chefs  d’accusation , et  que 
d’ailleurs  sa  conduite  eût  ete  franche  et  loyale,  je  pourrois  ny 
pas  faire  une  sérieuse  attention  t d’ailleurs  , ^ je  trouverois  son 
excuse  dans  la  foiblesse , apanage  de  l’humanité  ; je  me  conten- 
terois  de  plaindre  Louis , et  je  n’y  rencontrerois  pas  des  motifs 
suffisans  pour  le  condamner  à mort  ; mais  de  leur  rapproc  lemen 
et  de  leur  réunion  , en  les  comparant  sur-tout  avec  les  autres 
faits  accumulés  contre  lui  , avec  sa  conduite  tortueuse  et  mal 


2 6 

voilée  , je  ne  ^peux  m’empêcher  d’être 'cotivamcu  cme  Louis  a 
ete  le  p.as  traître  et  le  plus  scélérat  des  hommes.  Ces  faits  se 
prêtent  nne  force  mutuelle  , qui  porte  dans  mon'  ame  la  coii- 
viCLion  intime  qu  on  avoit  tout  préparé,  tout . disposé  , toût  ar- 
range pour  nous  livrer  entre  les  mains  de  nos  ennemis,  sans  que 
nous  eussions  aucun  moyen  de  défense.  Je  les  examine  donc 
avec  attention,  cliacuii  en  particulier. 

^ La  lettre  de  iadministrateur  de  la  liste  civile  , du  24  novembre  , 

pas  fait  payer  ses  gardés  à Coblent^, 
puiscp_e  les  legcstres  de  Septeuil  démontrent  le  contraire:  elle  dé- 
montreron  seulement,  qu’alors  Louis  eut  une  velléité  de  rappeller 
en  P rance  leS]  émigrés  J et  n’y  ayant  pas  réussi,  il  a attendu  clepiiis 
le  succès  de  leurs  efforts,  en  les  secondant  à l’intérieur  de  tout 
son  pouvoir.  Mais  de  quel  droit  Louis , qui  avoit  accepté  la  consti- 
.u  ion  au  mois^  de  septembre , pay oit-il  nos  ennemis  au  mois 
d octobre,  et  meme  de  novembre?  Qui  peut  excuser  Louis  d’avoir 
tait  passer  des  sommes  à son  frere  d’Artois  armé  contre  sa  patrie, 
sous  pretexte  de  fournir  à l’entretien  de  ses  neveux  ? Mais  la  plupart 
ces  émigrés  ayant  emmené  avec  eux  leurs  enfans  , on  auroit  donc 
pu,  sansYio  ei  ses  devoirs  envers  la  patrie , leur  faire  passer  tout 
1 argent  de  la  hrance,  sous  prétexte  c|ue  ce  n’étoitpas  aux  peres , 
mais  aux  enfans  qu  on  le  clestiuoit  ? Si  les  devoirs  de  parent  fai- 
soient  oublier  a Louis  ceux  de  roi,  il  devoit  abdiquer  la  royauté: 
eQ  vouloir  remplir  les  premiers  contre  des  ennemis  de  l’état  , 
c etoit  évidemment  trahir  les  derniers.  Étoit-ce  aussi  pour  satis- 
faire aux  mouvemens  cle  la  nature , qu’il  envoyolt  des  sommes  à 
la  Poiignac  , a dlmiseui-Beaupré  et  d Lavauguyon  ? II  n’ignoroit 
pas  sans  doute  (jue  la  première  étoit  l’ennemie  la  plus  cruelîe  peut- 
etre  cju  ait  eu  la  France;  que  c’est  elle  qui  a le  plus  contribué 
a armeiy  bAutriche  et  la  Prusse.  Que  Choiseui  et  Lavauguyon 
aient  hab  te,  lunlltalie,  l’autre  l’Espagne,  c’est  ce  qu’on  ne  pîouve 
pas;  mas  en  le  supposant,  il  n’en  sont  pas  moins  émigrés  et  en- 
nemis^ de  leur  patrie.  Eli  quoi  ! le  roi  de  France,  après  avoir  ac- 
cepte la  constitution  , clevoit  déclommagër  Flamilton  des  pertes  qu’il 
avoit  faites  en  manquant  son  coup  de  trahison  à Varennes  ! C’est 
pousser  un  peu  loin  la  reconnoissance , et  avouer  qu’il  savoit  ré- 
compenser ceux  qui  risquoient  leur  fortune  pour  trahir  l’état  Ce 
raisonnement  est  applicable  à Piouillé.  Je  consens  c|ue  ces  mots, 
par  son  , cp’on  remarque  dans  le  compte  de  Bauille,  puissent 

etre  appliques  a monsieur  y ce  qui  ne  me'  paroît  cependant  pas 
prouve  , je  remarque  cpie  de  compte  a été  reçu  par  Septeuil,  après. 

1 accepiation  de  la  constitution  ; que  celui-ci  en  a débité  la  liste 
e.ivile  sans  aucune  réclamation  de  la  part  de  Louis  ; qu’on  ue  voit 
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aucun  indice  qu’il  y ait  eu  quelque  difficullé  à ce  sujet.  Assurc- 
uient  Septeuil  n’a  pas  pu  débiter  la  liste  civile  d’une  somme  aussi 
considérable  , sans  l’agrément  de  Louis , et  il  est  nécessaire  de 
conclure  que  Louis  n’a  pas  désapprouvé  reiiq)loi  lait  par  Bouille 
de  cet  argent,  s’il  ne  l’a  pas  ordonné.  Relativement  aux  4oo>ooo 
livres,  que  Louis  reconnoît  avoir  payées  pour  le  cautionnenient  de 
son  frere  Philippe,  le  défenseur  auroit  du  prouver  que  ce  cautionne- 
ment étoit  antérieur  à i’éîiiiçration  de  Philipj)e,  ou  au  moins  à l’accep- 
tation de  la  constitution.  11  n’a  fait  ni  l’un  ni  l’autre  ; .ainsi,  malgré 
la  note  du  défenseur  , je  ne  vois  dans  ce  cautionnement  (pi’.une 
inaniere  adroite  de  lui  liiire  passer  des  fonds.  . - , j 

Je  ne  m’arrête  pas  sur  les  inductions  qu’on  doit  nécessairement 
tirer  des  lettres  de  Toulongeon  et  de  Cholseul-Gouljfier.  Loin  de 
regarder  comme  étrangère  à Louis  l’assertion  de  Toulongeon, 
que  le  roi  avait  daigné  lui  faire  mdiider  -qid il  approuvoit  sa 
conduite  J je  la  compare  à celles  que  plusieurs  autres  auroient  C'té 
dans  le  cas  de  faire  , d’après  l’aveu  par  écrit  de  Louis.  On,  a re- 
marqué sur  plusieurs  lettres  ou  mémoires  trouvés  aux  Tuilleries  , 
cette,  appostille  écrite  de  sa  main  : fait  répondre  verbalment.  Je 
cite  entre  autres  celle  qui  se  trouve  au  haut  de  la  lettre  de  Broglie  , 
émigré  ; fait  l'épondre  verbalment  que  étais  bien  sensible  à ses 
sentirneiis  i que  les  miéns  n’ avaient  point  varié  sur  son  compte  ^ 
niais  que  je  croyais  plus  prudent  de  ne  pas  lui  écrire. 

Cette  seule  phrase  dévoile  tout  le  caractère  de  Louis  ; et  qui 
peut  douter  encore  que  la  lettre  de  Toulogeon  , qui  ne  pouvoir 
pas  prévoir  qu’elle  tomberoit  entre  les  mains  de  ses  ennemis , 
qui  ne  paroît  avoir  eu  d’autre  intérêt,  en  l’écrivaiit , cjue  de  dire 
la  vérité,  n’ait  le  caractère  d’authenticité  e<t  de  sincérité  propre 
à produire  la  conviction  ? Il  en  est  de  mêine  de  la  lettre  de  Choiseul- 
Gouffier.  Peut-on  croire  qrVil  eut  voulu  se  maintenir  dans  la  place 
d’ambassadeur  de  France  auprès  d’une  cour  étrangère  , provoquer 
un  traité  d’alliance  entre  la  Turquie  et  l’Autriche  , s’il  n’eût  pas 
été  certain  d’être  approuvé  par  Louis  ? La  lettre  qu’on  cite  prouve 
au  moins  une  correspondajice  entre  Choiseid-Goufïier  et  les  princes 
nos  ennemis  , antérieure  de  deux  mois  à son  rappel  ; et  pourquoi 
laissoit-on  une  place  aussi  importante  que  celle  d’ambasadeur,  eptrè 
les  mains  d’un  ennemi  public  ? Pourquoi  a-t-on  attendu  , pour 
le  révoquer , que  l’Assemblée  nationale  eût  manifesté  ses  justes 
inquiétudes?  Pourquoi,  en  le  remplaçant  par  Sémonvilie  , dont  la 
voix  publique  attestoit  le  patriotisme,  n’a-t~on  pas  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  que  celui-ci  pût  se  rendre  promptement  à son  poste? 
La  raison  est  bien  claire;  la  cour  vouloit  ménager  les  apparences. 
File  avolt  calculé  l’epoque  à laquelle  ses  agens  affidés  ne  luiseroient 
plus  nécessaires  , c’etoit  celle  ou  les  ennemis  du  dehors , réunis 
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à ceux  du  dedans  ^ auroient  rendu  nos  efforts  inutiles  5 mais 
il  a été  trompé  dans  son  espoir  , et  la  lettre  de  Gouffier  est  pour 
moi  une  pièce  très-probante  de  sa  trahison. 

On  a accusé  Ijouis  d’av^oir  entretenu  dans  Paris  des  compagnies 
particulières  J salariées  sar-la  liste  ciTÜe  ^ et  destinées  à y imprimer 
des  mouvemens  contre-révolutionnaires.  Le  défenseur  a répondu 
que  Louis  n’étoit  jamais  descendu  dans  de  parqils  détails,  que  les 
ministres  avoient  pu  vouloir  connoître  l’état  de  Paris  5 qu’ils  avoient 
pu  y avoir  des  observateurs  et  salarier  des  journaux  utiles.  Ici 
je  demande  au  déferiséur  de  Louis , si  les  ministres  avoient  le  droit 
de  disposer  de  la  liste  civile  sans  son  consentement  ? Puisque  ces 
compagnies  étoient  payées  par  la  liste  civile , c’étoit  donc  de  son  con- 
sentement? Le  défenseurn’a  donc  point  disculpé  son  client  sur  cet 
objet. , 

’ Je  passe  l’accusation  relative  à la  corruption  , à prix  d’argent , 
de  plusieurs  membres  de  la  législature.  Les  projets  sont  constans, 
et  ne  me  paroissent  pas  détruits  par  les  allégations  du  défenseur. 
Je  passe" aussi  celle  qui  a pour  objet  d’avoir  attendu  d’être  inter- 
pellé par  l’Assemblée  législative  , d’indiquer  les  moyens  de  pourvoir 
à la  sûreté  extérieure  de  l’état , pour  proposer  la  levée  de  qna- 
rante-deux  bataillons  5 d’avoir  attendu  qu’on  lui  demandât  , le 
8 juillet  , l’état  de  nos  relations  politiques  avec  la  Prusse  , pour 
répondre  , le  "lo,  que  cinquante  mille  Prussiens  marclioient  contre 
nous  ; d’avoir  nommé  au  ministère  le  neveu  de  notre  plus  cruel 
ennemi , de  Galonné.  Le  défenseur  n’a  rien  répondu  à quebaies- 
unes  de  ces  imputations , et  si  foiblement  à d’autres  , qu’elles 
me  paroissent  être  restées  dans  leur  intégrité.  En 'effet,  si  les 
babitans  de  Longwy  se  sont  rendus  , c’est  parce'  qu’on  avoit  né- 
gligé de  mettre  cette  cic*f  de  la  France  dans  un  état  de  défense 
respectable.  Si  Beaurepaire,  nommé  au  commandement  de  \ erdun, 
se  brûla  la  cervelle , c’est  qu’il  n’avoit  ni  troupes  , ni  canons  , 
ni  remparts  solides  à opposer  à une  armée  de  cent  mille  hommes  ; 
et  avoir  livré  ce  brave  Français  a la  cruelle  alternative,  ou  de  se 
déshonorer , ou  de  se  donner  la  mort , est  un  crime  de  plus  dont 
je  charge  Louis. 

Jo  viens  au  dernier  crime  imputé  à Louis  , celui  qui  devoit 
couronner  tous  les  autres,  celui  qui  a mis  un  terme  à ses  tra- 
hisons j parce  que  le  peuple  lui  a prouvé  que  lorsqu’il  s’agissoit  de 
la  liberté  , il  savoit  vaincre  ou  périr. 

L’accusation  est  ainsi  conçue:  » Vous  avez  fait,  le  10  août, 
la  revue  des  Suisses  à cinq  heures  du  matin,  et  les  Suisses  ont  tiré 
les  premiers  sur  les  citoyens.  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des 
Français..  ” Ici  le  défenseur,  plus, embarassé  que  jamais,  cherche 
dans;  î’art  oratoire  des  moyens,  de  justification. 
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le  ne  réfuterai  point  le  récit  (ju’Il  fait  de  ce  rpii  a précédé  la 
iournée  du  lo  août;  quoi<|ue  je  reuiarque  dans  ce  récit  des  diiié- 
reiices  esseatlclles  avec  ce(|ui  se  répétolt  aloj'S  dans  toute  lafraace  ; 
ciuoi(jue  je  me  rappelle  très-bien  que  si  le  maire  de  Pans  fut  ap- 
pelle, ce  ne  toit  -point,  comme  le  dit  le  défenseur,  pour  être  con- 
sulté ’ mais  pour  servir  d’otage;  quoiqu  enfin,  je  n’aie  ])as  oublie 
qu’il  ii’étoit  pas  traité  au  cliâteau  en  autorité  constituée  , mais 
en  piisoiîîiier  ; et  qu’il  fallut  un  decret  dej  Assemble  leg  slativç  , 
])our  le  tirer  des  mains  de  ses  assassins.  Je  passe  à la  justdicatlon. 
i Où  est  donc  le  délit  que  vous  imputez  à Louis,  s’écrie  le  dé- 

feiiseur  ? II  ne  peut  être  que  dans  ce  qui  a suivi  la  retraite  de 
» Louis  à l’Assemblée  nationnale , ^ ou  dans  ce  qui  l’a  précédée. 

Il  ne  peut  pas  être  dans  ce  qui  a suivi  cette  retraite  ; car 
« depuis,  Louis  n’a  rien  vu,  rien  dit  , rien  fait,  rien  ordonné. 

Comment  le  combat  s’est  Al  engagé  ? Je  l’ignore  etc  Le  délit 
33  ést-il  dans  ce  qui  a précédé  la  retraite  de  Louis  a 1 Assemblée 
33  nationale  ? Mais  alors , quelles  sont  les  circonstances  que  vous 

S3  accusez,  etc.  >3.  , , i t • 

En  suivant  la  même  marClie  que  le  défenseur  de  Eouis  , je 
trouve  eue  Louis  est  coupable  avant  sa  retraitera'  l’Assemblée 
jiationale  , et  responsable  de  ce  qui  l’a  suivie  ; il  est  certaine- 
ment coupable  avant  cette  retraite,  puisque  personne  n’ignore 
(lue  la  journée  du  lo  août  n’a  été  amenée  que  par  les  trahisons 
de  Louis  ; ' elle  a été  , comme  celle  du  20  juin  , le  fruit , non- 
seulement  du  refus  de  sanctionner  les  décrets  desquels  dépen- 
doit  le  salut  de  la  France  , mais  du  choix  de  ministres  contre- 
révolutionnaires  , d’agens  de  toute  espèce  , tous  enneinis  de  la 
liberté  publique  , et  sur-tout  de  généraux  et  autres  officiers  des 
armées  ,^dont  les  dispositions  hostiles  étoieiit  bien  connues  ; elle 
a été  provoquée  par  la  marche  des  puissances  ennemies  par 
l’émigration  des  troupes  françaises  , par  la  négligence  criminelle 
du  gouvernement  a msttre  nos  places  en  état  de  se  clefendie^, 
et  son  attention  coupable  à disperser  le  peu  de  troupes  qu’avoit 
alors  la  France, , de  maniéré  à ne  pouvoir  faire  face  nulle  part  ; 
elle  a été  provoquée  par  ees  satellites  du  despotisme  , répandus 
dans  la  capitale  , par  les  libellistes  stipendiés  aux  dépens  de  la 
liste  civile.  J’ajoute  qu’elle  a été  bien  justifiée  par  révénemerit , 
puisque  , sans  elle  , la  France  etoit  livrée  , sàiis  defense , aux  ar- 
mées combinées  de  l’Autriche  et  de  la  Prusse.  Louis  est  cou- 
pable diun  délit  antérieur  à sa  retraite  à l’Assemblée  nationale  ; 
puisque  c’est  lui  à qui  on  doit  imputer  les  trahisons  qui  ont 
amené  cette  journée  salutaire  ; puisque , au  nioment  meme  où 
il  savoit  qu’il  nous  livroit  à nos  ennemis  , il  s’entoiiroit  d’une 
force  armee  que  1 a constitution  ne  lui  accordoit  point  ; puisqu’il 


avoit  appellé'clans  son  cîiâteaii , non-seulement  les  Suisses , non-sen- 
iemeiitles  gaiKies  nationales  qu’on  étoit  parTemi  à corj’ompre  , mais 
une  multitude  de  ci-devaiit  , d’aristocrates  déguisés  sous  Fhablt  de 
gardss  nationales enfin,  de  ces  assassins  connus  sous  le  nom  de 
chevaliers  du  poignard  : il  est  coupable  d’avoir  passé  la  revue 
de  son  armee  a cinq  heures  du  matin  , puisque  cette  revue 
n avoit  pour  but  que  le  massacre  des  citoyens  3 il  est  respon- 
sable du  sang  verse  dans  cette  journée  , pnlsqne  ses  satellites  , 
en  tirant  les  premiers  sur  les  citoyens  anxqnels  ils  avoient,  par 
ime  infâme  trahison,  oLert  le  baiser  de  paix,  mirent  ceux-ci 
dans  la  nécessite  de  repousser  la  force  par  la  force  , et  (ju’il  n’y 
eut  plus  de^  parti  pour  eux  que  de  vaincre  ou  de  périr.  Louis 
31  est  donc  a^mes  yeux  qu’un  assassin  lâche  et  perfide'  : eu  ordon- 
nant a des  etrangers  de  massacrer  le  même  peuple  cmi  lui  avoit 
delegué  la  puissance  royale,  il  voulut  encore  conserver  sa  mi- 
sérable^ vie,  et  cest  cette  lâcheté  qui  lui  fit  refuser  le  pistolet 
que  lui  présenta  sa  tigresse  cFépouse  3 c’est  cette  lâcheté  qui 
le  conduisit  a 1 Assemblée  des  représentans  , comme  dans  un  e^syle 
inviolable  I cest  elle  enfin  qui , pendant  que  Fairain  meurtrier 
portoit  la  mort , et  'parmi  les  citoyens , et  parmi  ses  propres  dé- 
lensei^s  , ^ i^engageoit  a se  rassasier  avec  autant  de  sang  froid 
que  sii  II  eut  ete  aucunement  intéressé  à cette  scene  sanglante 
Oui  , Louis  est  coupable  tel  est  le  cri  de  ma  conscience  ; et  les  ' 
efforts  qu  a faits  son  défenseur  pour  le  disculper  , ajoutent  un 
nouveau  degre  a ma  conviction  3 car  si  trois  hommes  célébrés 
par  leurs  talens  , n ont  pu  parvenir  à produire  en  moi  que  l’il- 
lusion dun  moment,  qu’une  heure  de  réflexion  a biemôt  dé- 
truite , je  SUIS  forcé  à croire  que  la  cause  qu’ils  avoient  entre- 
piis  de  défendre,  s est  trouvée  bien  mauvaise  et  bien  désespérée  ■ 
puisqu  ils  n ont  détruit  aucun  des  chefs  d’accusation.  Ahrès  m’être 
convaincu  que  Louis  ne  s’esL aucunement  lavé  des -délits  qu’on 
a imputes  dans  l’acte  d’accusation  qui  lui  a été  présenté  avec 
pièces  justificatives  3 après  avoir  rappelle  dans  nia  mémoire  ’ 
toutes  les  differentes  inculpations  qui  lui  ont  été  faites  depuis 
trois  ans , et  dont  les  preuves  n’existent  plus  ou  n’ont  pas  été 
ete  rapportées  à ce  procès  , il  me  paroît  évident  que  Louis  est 
coupable  dune  infinité  de  crimes  qui  n’ont  pas  été  prévus  par 
la  constitution  , et  que  je  crois  beaucoup  plus,  graves  que  ceux 
qu  elle  a prevus  3 je  me  dis  ensuite  : il  existe  une  loi  sociale  contre 
les  conspirateurs , contre  les  assassins , contre  les  traîtres  à 1 état. 
Cette  loi  porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  sont  coupables 
oe^ces  crnnes3  ou  cette  loi  est  applicable  à Louis,,  ou  sa  qua- 
lité de  roi  des  Français , le  met  hors  de  la  loi  i dans  le  premier 
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cas  , je  ne  fais  que  lui  appliquer  la  loi  sociale  ; dans  le  second  , 
je  dois  le  juger  d’après  la  loi  naturelle  , ma  conscience  , et  la 
sûreté  de  l’état  ; et  je  le  condamne  à mort.  Je  ne  crois  pas 
qu’on  puisse  opposer  en  faveur  de  Louis  , et  pour  le  soustraire 
à la  peine  qui  lui  est  due,  cette  maxime  que  j’ai  vue  dans  la 
bouche  des  partisans  de  la  royauté  , que  nul  ne  peut  être  accusé  , 
condamné  , qu’en  vertu  d’une  loi  préexistante  au  délit  : je  suis 
persuadé  qu’elle  ne  peut  regarder  que  la  position  d’un  rnem’- 
bre  ordinaire  de  la  société  , soumis  aux  ioix  qu’elle  s’est  im- 
posées. A l’égard  des  tribunaux  de  justice  , un  tribunal  ordi- 
naire ne  peut  condamner  qu’en  vertu  d’une  loi  préexistante  j 
cela  est  clair  : il  n’a  point  le  pouyoir  de  faire  la  loi  , mais  seu- 
lement celui  de  l’appliquer  ; mais  elle  est  sans  force  pour  sauver 
un  roi  parjure'  de  la  vengeance  d’une  nation  trahie.  La  Conven- 
tion nationale  , représentant  la  Nation  française  , réunit  tous  les 

Ïiouvoirs  , et  par  conséquent  celui  de  faire  une  loi  qui  atteigne 
'homme  qui  §e  croit  hors  des  loix  communes  à tous  les  Fran- 
çais , et  celui  de  l’appliquer.  Je  le  répété  , si  on  suppose  que  le 
roi  ne  doit  pas  être  traité  autrement  qu’un  homme  ordinaire , 
alors  point  de  difficulté  : il  n’y  a qu’à  lui  appliquer  les  peines 
portées  par  le  code  pénal  contre  les  autres  conspirateuip.  Il  me 
paroît  donc  clair  comme  le  jour  ; i®.  que  l’inviolabilité  de  Louis 
ne  peut  point  être  objectée  comme  moyen  de  le  soustraire  à la 
peine  qu’ont  méritée  ses  crimes  ; -2.°.  que  son  défenseur  n’est  point 
parvenir  à le  justifier  j et  à mes  yeux,  il  est  coupable.  Je  vais 
maintenant  exposer  les  motifs  qui  me  portent  à décider  que  la 
Convention  doit  le  juger  définitivement  sans  appel  au  peuple. 

Je  pense  que'  la  Convention  nationale  doit  juger  Louis  défi- 
iiitiveinent  j i®,  parce  qu’elle  a les  pouvoirs  suffisans  j a®,  parce 
que  renvoyer  au  peuple , ou  le  jugement  de  Louis , ou  îa  sanc- 
tion de  ce. jugement,  seroit  lui  reporter  les  fonctions  dont  il 
nous  a chargés  | 3”.  parce  que  les  dangers  de  l’appel  me  paroissent 
infiniment-  plus  grands  qu.e  ceux  du  jugement  définitif;  4*^.  parce 
<|ne  je  ne  crois  pas  à l’existence  d’une  faction  d’Orléans  , et 
que  , si  elle  existe  , je  ne  pense  pas  qu’elle  soit  à craindre  | 
5°.  enfin  , parce  que  je  ne  crois  pas  que  les  rapports  et  les  consi- 
dérations politiques  doivent  influer  sur  notre  jugement. 

D’abord  , je  pense  que  la  Convention  a les  pouvoirs  suffisans* 
pour  juger  définitivement  Louis.  L’AsseniMée  législative  avoit 
reconnu  qu’elle  n’avod  pas  reçu  du  peuple  les  pouvoirs  de  rendre 
ce  jugement  , même  lorsque  la  nation  entière  insurgée  conti’e 
Lpura , demandoit  à grands  cris  sa  déchéance.  Que  fit-elle  ? Elle 
convoqua  le  pcxujg  francals^en  assemblées  primaires  ; elle  lui  dit: 
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j ai  bien  pu  sns-çendre  et  emprisonner  le  tyran  j mais  tous  ne 
m avez  point  revetu  d un  assez  grand  caractère  pour  f|ue  je  puisse 
le  juger, ^ Nommez  donc  une  Loiivention  nationale  j à lafjxielle 
Vous  déléguerez  l’exercice  de  votre  souveraineté  : ce  sera  elle  qui 
prononcera  sur  le  sort  de  Louis  | ce  sera  elle  qui  réfomiera  cet 
acte  constitiîtioniiel  qui  ne  peut  subsister  tel  tj^u’il  est  ^ parce 
qu’il  contiejit  les  germes  destructeurs  de  votre  liberté.  Ainsi  s’est 
lormee  la  Convention  nationale.  Nous  avons  tellement  cru.  nos 
pouvoirs  iliuxïites  , qu  a notre  première  séance  nous  avons  pro- 
nonce a I unanimité  i abolition  de  la  royauté.  Personne  ne  s’est 
avise  alors  de  contester  nos  pouvoirs-^  personne  n’a  proposé  de 
suspendre  1 etablissement  de  la  republique  jusqu’à  l’époque  où  le 
peuple  aiiroit  sa.nctioiiiie  notre  premier  décret  , nous  avons  dé- 
crété là  peine  de  mort  contre  quiconque  proposéroit  le  rétablis- 
sement de  \q.  lîîonarcliie  ^ nous  avons  censuré  unanimement  tm 
membre  qui  avoit  voulu  ajouter  cette  restriction  : à moins  qu’elle 
ne  fut  proposée  par  les  assemblées  primaires . Par  (jiielle  fata- 
lité vient-on  aujoiird’liui  nous  dépouiller  de  l’exercice  de  la  sou- 
veraineté nationale  , lorsqu’il  s’agit  de  juger  un  homme  (pfe  les 
preuves  les  plus  convaincantes  nous  forcent  de  regarder  comme 
coupable  de  tous  les  maux  qui  désolent  la  France'  depuis  quatre 
ans  ? ^Un  liomrne  qui  s’est  couvert  du  masque  de  la  vertu  , mais 
qui  n en  est  pas  moiiis  couvert  du  sang  des  Français  égorgés  par 
ses  satellites  r Nos  pouvoi.rs  sont  illimités  , et  Barière  a eu  x’a=sOn. 
de  dire  qu’ils  n’ont  d’autres  bornes  que  Pinjustice.  Ici  tombent 
tous  les  argumens  de  ceux  qui  crient  à la  cumulation  des  pou- 
voirs , qui  veulent  être  législateurs  , et  non  pas  juges.  Le  peuple 
nous  a revêtus  de  sa  souveraineté  toute  entière  , et  nous  a imposé 
le  devoir  de  le  sauver.  Il  ne  nous  a pas  restreints  à telle  ou  telle 
fonction  5 il  nous  les  a déléguées  toutes  en  masse,  , et  irons  de- 
vons ^ sous  notre  responsabilité , exercer  celle  qui  peut  contri- 
buer à son  salut.  Qu’on  ne  confonde  donc  pas  , ni  les  devoirs  ^ 
ni  les  pouvoirs  d’une  Convention  nationale  avec  ce  ipie  peut  et 
dqit^  une  législature  oriLlnaire.  Barrère  a très- bien  démontré  la 
différence  qui  existe  entre  ces  deux  -corps  politiques,  dont  riiu 
est  revetu  de  toute  la  souveraineté  nationale , et  l’autre  n’en  e.xerce 
qu^une  pea’tie , et  ce'  qui  paroîtra  s.ingulier  à la  posté.rité  , c’est 
qu  il  a puisé  ses  prereves  dans  l’écrit  de  celui  qui  , pour  le  jufi;e- 
rnent  de  Louis  , a le  premier  présenté  Fincompétence  de  la  Ccni- 
vention,  et  voté  pour  le  renvoi  au  peuple.  Je  crois,  en  second 
lieu,  cpie  renvoyer  au  peup’e  lé^igement  de  Louis  , seroît  t?» 
refus  de  remplir  les  fonctions  qu’il  nous  a délégiiàe^;  ùe  seroit 
•nous,  décharger  d’im  fardeau  que  nous  avoine  Éoiiseuti  à porter. 
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pour  en  recharger  celui  qui  nous  Ta  confie.  On  a tros-l>ion  de- 
mo]itré  qu’une  Nation  de  vingt-cinq  iniilions  d’individus  répandus 
sur  un  territoire  de  vingt-six  mille  lieues  quarrécs  , ne  peut  pas 
exercer  par  elle-mêine  sa  souveraineté  : il  faut  donc  (p’elle  la 
délégué.  On  ne  peut  pas  comparer  la  répuljli([ue  française  à celle 
d’ Athènes  ou  de  Rome,  où  thut  le  peuple  pouvoit  se  réunir 
dans  une  place , et  y voter  de  la  maniéré  indiquée  par  les  loix. 
Si  les  délibérations  de  ces  deux-  peuples  furent  presque  toujours 
tumultueuses  , et  quelquefois  ensanglantées,  (juel  accord  pour- 
rolt-on  attendre  de  soixante  mille  sections  du  meme  peuple  , dont 
chacune  présenteroit  les  mêmes  divisions  et  le  meme  tumulte  ? 
Comparons  ce  qui  arriveroit  avec  ce  que  nous  éprouvons  dans  la 
Convention.  Si  sept  cent  cimpiante  individus  , qui  n’ont  pas  d’autre 
fonction  à remplir  que  celle  de  faire  des  loix  et  d’exprimer 
la  volonté  générale  , qui  sont  payés  par  la  Nation , et  n ont 
par  conséquent  aucun  souci  sur  leur  subsistance  , qui  , par  le 
choix  qu’on  a fait  d’eux  , sont  censés  réunir  les  talens  , les  lu- 
mières et  les  vertus  J si,  dis-je,  ces  sept  cent  cinquante  indi- 
vidus ne  sont  jamais  d’accord  j si  les  passions  se  choquent  entre 
eux  de  la  maniéré  la  plus  violente  j si  chaque  décret  ne  paroît 
aux  yeux  de  ceux  dont  il  contredit  les  opinions , que  l’ouvrage 
de  là  faction  et  de  l’intrigue  ; si  on  se  menace  ou  s’injurie  sans 
sujet,  que  doit-on  attendre  de  soixante  mille  assemblées  où  les 
passions  particulières  chercheront  sans  douté  à dominer  ; et  le 
feront  d’autant  plus  facilement , que  la  plupart  des  individus  ne 
voudront  pas  y assister  , parce  que  le  premier  besoin  pour  eux 
est  la  vie  , et  qu’ils  ne  peuvent  pas  vivre  sans  travailler  ? Com- 
ment peut-on  croire  que  le  paisible  agriculteur  quittera  son  champ 
et  s’exposera  à périr  de  faim  avec  sa  famille , pour  discuter  sur 
des  matières  qu’il  n’entend  pas.  Ainsi,  en  thèse  générale,  l’exer- 
cice immédiat  de  la  souveraineté  nationale  , par  le  peuple  lui- 
ineme  , est  une  chimere  à laquelle  personne  ne  peut  croire  de 
bonne-foi.  Je  ne  conteste  pas  son  droit;  mais  je  dis  qu’il  lui 
est  impossible  d’en  faire  usage  ; il  doit  donc  le  déléguer  , et  il 
Fa  fait  lorsqu’il  nous  a envoyés  ici.  Il  ne  vous  a point  dit  : je 
veux  que  tout  ce  que  vous  ferez  pour  mon  salut,  me  soit  sou- 
mis avant  d’avoir  son  exécution  ; mais  sauvez-moi  : je  vous  dé- 
légué pour  cela  tous  mes  pouvoirs.  Qu’on  ne  m’oppose  pas  , pour 
justifier  le  système  de  l’appel , le  décret  portant  qu’il  ne  peut  y 
avoir  de  constitution  que  cellq  qui  est  acceptée  par  le  peuple  rerini 
en  assembJées  primaires.  La  constitution  est  le  pacte  qui  lie  à 
la  société  tous  les  membres  qui  la  coipposent;  elle  est  la  base 
de  toutes  les  autres  loix , et  la  réglé  de  la  conduite  et  des  fonc- 
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meuieroit  saine  et  entière.  Mais  supposons  Maintenant  que  Louis 
se  soit  rendu  coupalile  de  ces  forfaits,  et  i que  le  peuple  déses- 
père de  ce  que  la  loi  natte igiioit  pas  son  (tyran,  se  soit  insurgé 
tout  eiiner  pour  en  tirer  yengeance  , et  remédier  ainsi  au  silence 
de  la  loi,  assurément  l'insurrection,  dans  ce  cas,  eût  été  bien  lé- 
gitime; et  je  demande  si  la  éircoiistance  dans  laquelle  nous-nous 
trouvons,  n’est  pas  celles-là.  De  deux  choses  lune,  ou  la  loi 
assuroit  i impunité  à Louis,  et  alors  l’insurrection,  pour  punir 
e tyran  , etoit  non-seulement  légitime^  mais  nécessaire  : ou  son 
silence  sur  _ certains  crimes , prouve  qu’on  peut  leur  appliquer 
d autres  peines  que  celle  portée  par  la  constitution , et  dans  ce 
cas,  les  deienseurs  de  Louis  ne  peuvent  opposer  l’inviolabilité  de 
^puis  comme  un  rempant  inattaquable.  Le  défenseur  Deseze  a 
bien  senti  que  cette  inYiolabilité  absolue,  hors  les  cas  prévus  par 
la  co^nstitution  , ne  ponvoit  'être  soutenue  avec  succès;  aussi  il 
paroit  abandonner  çette  idée  presqu’aussi-tôt  qu’il  l’a  produite  , 
et  veut  prouver,  par  la  comparaison  des  crimes  que  Louis  pouvoit 
commettre  , que  ceux  prevus  par  la  constitution  étant  les  plus 
gi aves  possibles,  il  ne  ponvoit  être  assujéti  à aucune  peine  plus 
grande  que  celle  qu’elle  a prononcée.  Je  n’admets  pas  qu’en  l’hy- 
potliese  ou  nous  sommes,  on  puisse  se  servir  de  comparaison  pour 
apprécier  les  peines  applicables  aux  différens  crimes  ; car,  comme 
l’a  dit  Pétion,  dans  sa  première  opinion  sur  le  jugement  de  Louis 

53  L inviolabilité  pour  un  délit  commis,  est  certainement  une 
exception  aux  principes  éternels  de  la  raison  , de  la  justice  et 
de  l’ordre  social  ; car  tout  crime  doit  être  puni. 

55  Tout  ce  qui  est  d’exception  doit  être  clairement  exprimé, 
et  tout^  ce  qui  n’est  pas  excepté  d’une  maniéré  positive  , rentre 
nécessairement  dans  la  réglé  générale,  si 

Puisque  les  crimes  qu  on  impute  à Louis  , n’oiït  pas  été  prévus 
par  la  constitution , on  a tort  de  vouloir  les  comparer  à ceux 
qu’elle  a prévus  , pour  savoir  si  la  peine  qu’elle  prononce  pour 
ceux-ci  est  applicable  aux  premiers.  Une  loi  d’exception  n’est 
applicable  qn  aux  cas  qu  elle  a prevus  ; ainsi  tonte  comparaison 
entre  les  crimes  prévus  et  non  prévus  , pour  l’application  de  la 
])eine  , est  interdite  ; mais  en  admettant  qu’elle  pût  être  faite , 
qu’y  gagoeroit-t-on  ? Lé  défenseur  de  Louis  a-t-il  bien  pu  croire 
que  les  délits  prévus  par  la  constitution,  soient  les  plus  graves  qu’il 
pût  commettre  ? Je  ne  le  pense  point.  Sans  parler  du  refus  de 
prêter  le  serment  prescrit , ou  de  sortir  du  royaume  , et  de  n’y 
pas  rentrer  d.^ns  un  délai  fixé  , ce  qu’on  ne  ponrroit  pas  appeller 
des  dépts  proprement  ■iïlts  , puisqu’ils  ne  nuisent  à aucun  indi- 


vieil!,  qu’à  celui  qui  les  commet,  et  qui  par-là  môme  est  ceusd 
renoncer  aux  prérogatives  que  la  loi  lui  accorde  j de  la  meme 
maniéré  qu’un  citoyen  qui  refuseroit  de' prêter  le  serinent  civi- 
que dans  une  assemblée  primaire , seroit  cen^é  renoncer  au  droit 
qu’il  a d’y  émettre  son  vœu. 

Je  passe  à celui  que  Deseze  regarde  comme  le  plus  grave  de 
tous.  » Si  le  roi  se  met  à la  tête  d’une  armée , et  en  dirige  les 
forces  contre  la  Nation  , certainement  , dit-il  , il  ne  peut  pas 
exister  de  délit  plus  grave  celui-là  seul  les  embrasse  tous  ; 
il  suppose  ^ dans  les  combinaisons  qui  le  préparent , toutes  les 
perfidies  3 toutes  les  machinations  , toutes  les  trames  qu’une  telle 
entreprise  exige  nécessairement  / il  suppose  dans  ses  effets  toutes 
les  horreurs  , tous  les  fléaux  ^ toutes  les  calamités  qu’ une  guerre 
sanglante  et  intestine  entraîne  avec  elle.  >>  Encore  une^  fois  , 
dans  une  loi  d’exception  , on  ne  peut  pas  faire  de  supposition  , 
et  il  seroit  absurde  de  dire  qu’il  ne  peut  pas  y avoir  , dans  un 
délit , des  circonstances  plus  oU  moins  aggravantes  , et  qu  on  doit 
appliquer  la  même  peine  à la\ volonté  de  commettre  un  assassi- 
nat , non  suivie  de  l’effet  , qu’à  l’assassinat  lui-même  ; se  mettre 
à la  tête  d’une  année , et  en  diriger  les  ^forces  contre  la  Nation  , 
suppose  de  mauvaises  intentions , mais  non  les  forfaits  qui  en 
peuvent  être  la  suite  ; ainsi  , je  crois  qn’un  roi  pris  les  armes  à 
la  main  , après  avoir  dévasté  son  propre  pays  , fait^  périr  des 
milliers  de  ses  concitoyens,  incendié  les  villes  , ruiné  les  cam- 
pagnes , est  plus  çoupable  cjue  celui  qui  se  met  simplement  a la 
tête  d’une  armée , et  en  dirige  les  forces  contre  la  Nation  , sans 
autre  dessein  que  d’inspirer  de  la  crainte  , et  dans  l’intention  de 
ne  point  faire  usage  de  ces  forces  , si  cet  appareil  n’en  impose 
pas  aux  mécontens.  Un  homme  à la  tête  d’une  armée  est  bien 
responsable  dn  mal  que  fait  cette  armée , mais  on  ne  peut  pas 
le  punir  de  celui  qu’elle  ne  fait  pas. 

Je  crois  de  même  que  conspirer  sourdement  contre  la  liberté 
de  son  pays , engager  dans  sa  querelle  toutes  les  puissances  voi- 
sines , payer  ses  ennemis  , refuser  toutes  les  mesures  qui  peuvent 
assurer  le  salut  d’une  nation , la  livrer  sans  défense  aux  puissances 
étrangères  réunies  contre  elle , payer  des  journaux  pour  cor- 
rompre l’esprit  public  , gagner  à prix  d’argent  les  représentans 
de  la  Nation  , etc.  etc.  c’est  commettre  un  plus  grand  crime 
que  de  se  mettre  à la  tête  d’une  armée  ennemie,  et  d’en  diriger 
les  forces  contre  la  Nation  5 car  , comme  on  l’a  très-liien  observé , • 
dans  ce  dernier  cas  , il  est  facile  a la  Nation  offensée  de  se 
défendre , d’opposer  armée  contre  armée , de  combattre  enfin  le . 
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partisans  clans  Paris  , et  il  est  riclie.  Mais  roulez-yotis  enlever 
aux  autres  le  droit  de  placer  leur  estime  et  leur  conliance  où 
ton  leur  semble  ? Si  l’Egalité  , ci-devant  d’Orléans  , les  mérite  ^ 
iis  ne  sont  (pie  justes  5 s’il  en  est  indigne,  ils  se  trompent.  En  tout 
cas  , personne  n’a  îe  droit  de  rendre  celui-ci  responsaîjJe  de  leur 
erreur.  Que  vous  importe  sa  richesse  , si  vous  n’êtes  pas  cer- 
tains  (lu’ii  en  fasse  usage  contre  votre  liberté  ? Je  sais  qu’en 
général  les  grandes  fortunes  particulières  sont  dangereuses  clans 
Une  république  j mais  est-il  le  seul  citoyen  français  qui  soit  riche? 
et  n avez-vous  pas  consacré  comme  principe  du  pacte  social  que 
vous  voulez  établir,  que  les  propriétés  sont  inviolables  ? Son  fds 
est  , clit-on  , lieutenant  général,  et  il  n’a  que  vingt  ans.  On  a 
violé  , en  l’eievant  à ce  grade , les  principes  de  "l’égalité  dont 
il  porte  le  nom,  j’en  conviens,  et.  je  crois  que  le  pouvoir  exé- 
cutif a cfimpromis  sa  responsabilité  d’une  étrange  maniéré  , en 
donnant  à un  jeune  homme  de  vingt  ans  un  grade  qui  doit 
etre  la  récompense  des  anciens  services  , des  talens  militaires,  et 
dune  longue  expérience.  Mais  je  ne  vois  point  en  cela  de  plan 
contre  la  liberté  publicpe  j au  surplus  , l’Egalité  fils  a justifié 
en  quelque  sorte  le  pouvoir  exécutif  ( si  une  pareille  faute  contre 
les  principes  français  peut  être  excusée),  par  la  maniéré  dont  il 
s est  conduit  à Gemmappe  , et  dans  les  autres  combats , contre 
les  ennemis  de  la  lll)erté.  D’ailleurs  , soyons  de  bonne  foi  : peut- 
on  penser  que  si  un  parti , clans  Paris , vouloit  porter  l’Égalité 
a la  place  de  Louis  XVI,  et  qu’il  prévalût  sur  les  amis  cie  la 
liberté  de  cette  ville  , les  départemens  partageroient  une  pareille 
infamie  t Non  , sans  doute.  Dans  cette  hypothèse  , l’Égalité  seroit 
roi  de  Paris  et  non  des  départemens;  il  en  résulteroit  le  déchi- 
rement de  la  répu!)lique  , nia’S  jamais  l’anéantissement  de  la  li- 
berté. En  supposant  que  ses  intentions  ne  soient  pas  pures,  les 
dangers  auxcjnels  il  s’exposeroit , ainsi  que  ses  partisans  , sont 
trop  éviclens  , et  présentent  une  chance  trop  défavorable,  pour 
qu’il  Veuille  jamais  les  courir;  an  surplus  , je  ne  mettrai  jamais 
un  seul  homme  ni  une  famille  en  balance  avec  la  liberté  de 
mon  pays  ; et  si  je  croyois  que  son  expulsion  du  territoire  fran- 
ç;als  fût  nécessaire  à la  trancjtiillité  de  la  république,  je  ne  ba- 
lancerois  pas  à la  prononcer  comme  mesure  de  sûreté  générale. 
Mais  je  ne  peux  pas  me  persuader  que  la  crainte  de  ce  parti 
puisse  en  ce  moment  légitimer  l’appel  au  peuple  du  jugement 
de  Louis.  Je  regarde  cette  crainte  comme  chiinéri(|ue  , et  line 
ciiimere  ne  doit  point  m’engager  à adopter  une  mesure  cpii , dans 
ma  maniéré  de  voir , exposeroit  la  Nation  française  aux  plus 
grands  malheurs.  Je  place  ici  quelques  réflexions  sur  les  idées 


que  in’a  fait  naître  la  'division  de  la  Convention  en  trois  partis  ; 
la  montagne,  le  côté  droit  , et  ceux  qui,  n’étant  ni  de  l’un, 
ni  de  l’autre  parti  , votent  d’après  leur  conscience.  Je  conçois 
facilement  que  lors  de  l’i\.ssemblce  constituante  , où  il  existoit  ‘ 
trois  ordres  distincts,  dont  deux  privilégiés,  et  un  qui  ne  l’étoit 
pas  , celui-ci  voulant  détruire  les  deux  autres  , il  a dû  se  former 
deux  partis,  dont  l’un  avoit  pour  chef  la  raison,  pour  but  l’éga- 
lité des  droits  ; l’autre  pour  régulateur  les  préjugés  , et  pour  lin 
la  conservation  des  privilèges.  Cette  division  a dû  exister  encore 
clans  l’Assemblée  législative  , entre  les  amis  de  la  royauté  , unis 
aux  aristocrates  et  aux  prêtres , et  les  vrais  amis  de  la  lil)evté 
et  de  l’égalité  , c[ui  l’ont  toujours  été  de  la  république  ; parce 
qu’un  homme  sensé  et  sans  passions  , n’a  jamais  pensé  que  la 
liberté  et  l’égalité  des  droits  fussent  compatibles  avec  le  gou- 
vernement despotique.  Mais  quel  peut  être  le  principe  de  la  di- 
vision de  la  Convention  ? quel  en  peut  être  le  motif?  Je  n’en 
vois  point  d’autre  que  les  passions  particulières  , les  haines  indi- 
viduelles. Je  ne  me  permets  point  de  juger  les  individus  : il  ne  me 
seroit  peut-être  pas  difficile  d’indiquer  les  motifs  qui  meuvent 
quelques-uns  de  ceux  qui  sont  les  plus  marc|uans  clans  l’un  et 
l’autre  partis  ^ je  laisse  à l’opinion  publique  à en  faire  justice.  Je 
suis  très-convaincu  au  moins  que  les  deux  partis  sont  en  masse 
bien  intentionnés  , et  cju’ils  tendent  au  même  but , c|uoic|ue  par 
des  moyens  entièrement  différens , et  j’ajoute  , propres  à l’en 
écarter  l’un  et  l’autre.  Il  est  impossible  de  voir  les  objets  tels  qu’ils 
sont  au  naturel , si  on  ne  les  regarde  qix’avec  un  microscope  ou 
un  multipliant  : ces  craintes  imaginaires  de  poignards  et  d’assassins, 
de  soulèvement  , de  dictateurs,  de  triumvirs,  de  faction  , n’ont 
dû  leur  naissance  qu’à  de  petites  passions  particulières  , qui  font 
voir  un  ennemi  de  la  chose  publique  dans  celui  qui  ne  pense  pas 
.comme  nous  , quelcj^ue  vertueux  et  quelque  bien  intentionné  qu’il 
soit  d’ailleurs.  Aussi  entendons-nous  tous  1res  jours  les  épithetes 
de  scélérat , de  brigand , de  royaliste  , de  défenseur  de  Coblentz  , 
prodiguées  par  un  parti  à celui  du  parti  opposé  qui  manifeste  une 
opinion  qui  ne  différé  souvent  que  dans  les  mots  , ou  dont  le  but  est 
£u  moins  utile  , lors  même  cpi’elle  présente  des  inconvéniens  qui 
doivent  la  faire  rejeter.  Selon  moi  , l’exagération  dans  les  prin- 
cipes est  au  patriotisme,  ce  qu’est  le  fanatisme  à la  religion,  et 
cpielquefois  ce  qu’est  le  charlatanisme  à la  médecine.  Le  vrai 
républicain  est  ferme  et  inébranlable  dans  ses  principes,  régulier 
dans  sa  conduite  , sévere  dans  ses  mœurs.  11  aime  véritablement 
sa  patrie  ^ aucun  sacrifice  ne  lui  coûte  , lorsqu’il  faut  lui  être 
utiles  et  il  regarde  comme  un  bonheur  de  mourir  pour  sa  dé- 
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^ "i""'  l’envlromie  : écoiitez-rnol , 

c e5t  moi  mil  suis  patriote  | si  vous  ne  pensez  pas  comme  moi 
vous  êtes  des  sceierats.  Enfin  , nouveau  Don  Ouicliotte  , il 


ne 
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combKrP  clans  des  moulins  , pour  avoir  le  plaisir  de  les 

utl  lorsqu’elle  ne  tend 

tentions  7 • ->eite  ; il  ne  cîierclie  pas  à découvrir  des  in- 

Ese  r?v  f ^ ^ bonne  foi.  Mais 

vouloir  n i’"'  quiconque  veut  maîtriser  sa  façon  de  penser  : 

amre  pense  delà  même  maniéré  que  nous,  c’est 
le  nWahf  despotisme  . pire  que  celui  du  gouvernement 

immédiate  ^ ^ ^ parce  qii  u se  fait  sentir  d’une  manière  bien  plus 

un  membre  delà  montagne  me  dire  qu’il  étoit  né- 
cessaire qud  y eiit,  Clans  une  grande  assemiilée  comme  la  nôtre, 
n _pa.ti  d opposition  ; im  membre  du  côté  droit  m’a  avancé 
seneusement  , qu  il _ existoit  à Athènes  une  loi  qui  punisoit  de- 
11X01 1 qn.coiique  n etoit  pas  d’un  des  partis  qui  divisoient  alors  cette 
_ ite  repubaqiie.  Dabord,  je  ne  combats  point  l’existence  de  la 
oi  aiiegnee  par  mon  coi  egue^  tout  ce  que  j’en  pourrois  conclure^ 
y es  que^  si  elle  a ete  faite  dans  le  sens  qu’il  m’a  présenté  , elle 
prouveroit  jnsqu  ou  peut  aller  r.avengiement  de  l’esprit  humain.  On 
ne  peut  rien  imaginer  de  plus  barbare,  de  pins  tvrannique,  qu’une 
hn  qui  vous  ordonne,  sous  pebie  de  mort,  de  penser  comme 
un  autre.  Je  ne  crois  pas,  d’un  autre  côté,  cp’ü  soit  essentiel  qu’il 
yyxit  un  parti  cl  opposition  dans  la  Convention  nationalel  Ce  parti 
d opposition  peut  etre  nécessaire  dans  un  gouvernement,  partie 
aristocratique,  partie  monarchique,  partie  démocratume  , comme 
ceau  de  1 Angleterre,  afin  de  conserver  l’équilibre  entre  lés  dif- 
lerens  ])onvou'S  ; mais  , lorsque  tons  tendent  au  même  but,  lors- 
que tous  ne  se  proposent  d’autre  fin  cjue  rétablissement  d’une  consti- 
tntion  démocratique  sur  les  bases  de  la  liberté  et  de  l’égalité 
un.  parti  u’opjmsition  ne  peut  qu’être  nuisible  , parce  qu’il  fait 
«evmr  des  vrais  principes  , cpi’il  entrave  les  délibérations  , seme 
les  défiances,  soulevé  les  passions,  et  finiroit  peut-être  par  per- 
tire  la  chose  publiijue.  Je  sens  bien  qu’une  assemidée  où  toute 
opaiton  serolt  adoptée  aussitôt  cju’eile  auroit  été  émise,  et  cela 
sans  une  disenss  on  préalable  , seroit  très- dangereuse  , puisqu’on 
y pourroit  consacrer  les  erreurs  aussi  souvent  que- les  vérités.  Mais 

il  y a clc  la  duférence  entre  combattre  une  opinion,  parce  qu’elle 

est  mauvaise,  et  la  rejettm",  cjuoique  bonne,  parce  qu’elle  est 
propos.ee  par  un  membre  du  parti  c|ui  nous  est  contraire.  Dans  le 
premier  cas , on  suit  le  mouvement  de  sa  conscience  | dans  le 
secOiiLl  an  ii  est  cpi  un  automate  dont  les  passions  d’autrui  sont  les 
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îssovts.  Oji  a dû.  remarquer  cjue  la  royauté  a été  abolie  a 
Imité;  que  la  répubiiciue  a été  établie  sans  aucune  reclain 
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n 
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que  la  répubiiijue  a été  établie  sans  aucune  réclamât’ on  ; 
il  ena’été  de  même  cle  tous  les  décrets  qui  intéi  essoient  le  !;onlicur 
général  de  l’état.  Le  premierparti  qui  se  soit  déclaré  , est  celui  do  la 
montagne,  et  il  a'  donné  naissance  à celui  du  côté  droit;  ce  })arti 
étoit  essentiel,  et  sous  l’Assemblée  constituante  et  sous  rAssemldee 
législative  ; aujourd’lmi  il  ne  peut  être  que  pernicieux,  à la  chose 
publique. 

Je  reviens  aux  motifs  qui  m’ont  fait  penser  que  des  considé- 
rations politiques  ne  dolverit|>oiîit  influer  sur  notre  jugement.  Cette 
matière  a tellement  été  approfondie  , que  je  ne  peux  que  répéter 
ce  (|u’on  a dit  : il  est  certain  que  ce  n’est  point  pour  I/ouis  que 
les  despotes  de  l’Europe  sont  armés  contre  nous , c’est  contre  nos 
principes  destructeurs  de  toute  autorité  tyrannique  , qu’d s dirigent, 
leurs  efforts.  Nous  avons  renversé  la  royauté,  établi  la  liberté  et 
l’égalité,  détruit  la  féodalité,  anéanti  les  préjugés  de  toute  espèce, 
rendu  à l’iiomme  dégradé  les  droits'  qu’il  reçut  de  la  nature;  nous 
avons  promis  secours  aux  peuples  qui,  assez  courageux  pour  secouer 
le  joug  de  leur  tvran  , réclameroient  notre  assistance  : voilà  nos 
crimes  ; voilà  la  cause  de  la  guerre  que  les  rois  nous  préparent , 
et  que  nous  ne  pouvons  éviter  que  par  un  courage  calme  , une 
contenance  fiere.  L’espoir  de  sauver  Louis,  et  de  le  replacer  snr 
le  trône  , ne  peut  être  qu’un  motif  de  plus  pour  eux  de  nous 
faire  la  guerre  , et  sa  moît  au  contraire  diminue  l’intérêt  qu’ils 
ont  a nous  attaquer.  Elle  anéanti  leurs  espérances , elle  peut 
jeter  la  terreur  et  la  désunion  parmi  eux.  On  nous  a souvent 
parlé  de  Cromwel  ; et  on  a pas  craint  de  comparer  lAssemblée  des 
représentans  de  la  Nation  française  , librement  élus  par  elle  , à 
cet  usurpateur.  Eh  bien  ! je  n’ai  point  oublié  qiie  ce  protecteur, 
qui  fit  condamner  le  tyran  de  l’Angleterre  par  un  tribunal  sans 
caractère  , fit  trembler  toutes  les  puissances  de  l’Europe  , et  que 
la  tête  de  Charles  n’eut  pas  plutôt  tombé  sous  la  hache  du  bourr 
reau , que  tous  les  despotes  s’empressèrent  de  rechercher  raiiiance 
de  celui  qu’ils  menaçoient  de  combattre  , avant  qu’ils  les  eût  in- 
tiniidés  par  sa  contenance.  NoiiS|;  n’avons  point  trois  partis  à 
prendre  ; il  faut  vaincre  ou  périr';  c’est  à l’attitude  fiere  que 
nous  prendrons,  que  nous  devrons  la  diminution  du  nombre  de  nos 
ennemis , l’augmentation  de  celui  de  nos  alliés  ; nous  ne  serons 
vaincus  qu’autant  que  nous  nous  montrerons  foibie,s  ; et  nous  serons 
invincibles , si  nous  avons  le  courage  cle  le  paroître. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m’engageront  à voter  contre  l’appel  au 
peuple.- J’ai  détaillé  ceux  qui  m’ont  fait  penser  que  rinviolabllité 
prétendue  de  Louis  ne  peut  le  soustraire  à la  peine  c|_u’ont  mérité 


ses  crimes  , et  qu  li  est  coupable  à mes  yeux.  Je  compte  donc  assez 
sur  la  justice  de  mes  contemporains  , sur  celle  de  la  postérité , pour 
etre  persuade  qu’on  ne  m’imputera  pas  à crime  un  jneement  qui 
m est  mcte  par  ma  conscience,  duquel,  selon  moi  , dépendent, 
et  le  mamtien  de  ia  liberté  , et  le  salut  de  la  Nation  françasie. 


